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LEGGE 8 giugno 1949, n. 383. 


Ratifica dei seguenti Accordi conclusi a Roma, fra PItalia e la Francia, 
il 31 marzo 1948: a) Convenzione generale tendente a coordinare l'applicazione 
ai cittadini dei due Paesi della legislazione francese sulla sicurezza sociale e 
della legislazione italiana sulle assicurazioni sociali e sulle prestazioni familiari; 
6) Protocollo generale tendente a coordinare l'applicazione ai cittadini dei due 
Paesi della legislazione francese sulla sicurezza sociale e della legislazione ita- 
liana sulle assicurazioni sociali e sulle prestazioni familiari; c) Protocollo speciale 
relativo all’assegno ai vecchi lavoratori salariati; @) Protocollo speciale relativo 
al coordinamento degli Accordi tra la Francia, l’Italia ed il Belgio. 


LEGGE 8 giugno 1949, n. 384. 


Ratifica della Convenzione sulle assicurazioni sociali conclusa a Bruxelles, 
tra l’Italia ed il Belgio, il 30 aprile 1948. 


LEGGE 18 giugno 1949, n. 885. 


Ratifica ed esecuzione del Trattato di amicizia, commercio e navigazione, 
del Protocollo di firma, del Protocollo addizionale e dello scambio di Note cone 
clusi a Roma, fra l’Italia e gli Stati Uniti d'America, il 2 febbraio 1948, 


LEGGI E DECRETI 


LEGGE 8 giugno 1949, n. 383, 


Ratifica dei seguenti Accordi conclusi a Roma, fra l’Italia 
e la Francia, il 31 marzo 1948: 4) Convenzione generale 
tendente @ coordinare l'applicazione ai cittadini dei due 
Paesi della legisiazione francese sulla sicurezza sociale e 
della legislazione italiana sulle assicurazioni sociali e sulle 
prestazioni familiari; Db) Protocollo generale tendente a 
coordinare l'applicazione ai cittadini dei due Paesi della 
legislazione francese sulla sicurezza sociale e della” legisla: 
zione italiana sulle assicurazioni sociali e sulle prestazioni 
familiari, 0) Protocollo speciale relativo all’assegno ai 
vecchi lavoratori salariati; d) Protocollo speciale relativo 
al coordinamento degli Accordi tra la Francia, l'Italia ed 
il Belgio. 


La Camera dei deputati ed il Senato della Repub- 
blica hanno approvato; 
IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 


PROMULGA 
la seguente legge: 
Art. 1, 


Il Presidente della Repubblica è autorizzato a rati. 


ficare e il Governo a dar piena ed intera esecuzione ai. 


seguenti Accordi conclusi a Roma, tra l’Italia e la 
Francia, il 31 marzo 1948; 

a) Convenzione generale tendente a coordinare la 
applicazione ai cittadini dei due Paesi della legisla- 
zione francese sulla sicurezza sociale e della legisla- 
zione italiana sulle assicurazioni sociali e sulle presta. 
zioni familiari; 


b) Protocollo generale tendente a coordinare l’ap- 
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| Convention générale entre l’Italie et la France tendant à 


coordonner l’application aux ressortissants des deux Pays. 
de la législation francaise sur la sécurité sociale et de la 
législation italienne sur les assurances sociales et les 
prestations familiales. 


LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE ITALIENNE 
ET 


LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE FRANGCAISE 


animés du désir de garantir aux ressortissants des denx 
pays le bénéfice de la législation francaise sur la sécu- 
rifé sociale et de la législation italienne sur les assu. 
rances sociales et les prestations familiales, ont résolu 
de conclure une convention et, à cet effet, ont nommé 
leurs plénipotentiaires, savoir: 


LE PRESIDENT DE LA REDUBLIQUE ITALIENNE 
S. E. le Comte Carlo Srorza, Ministre des Affaires 
Etrangères, 
S. E. Monsieur Amintore FANFANI, Ministre du Tra- 
vail et de la Prevoyance Sociale. 


LE PRESIDENT DE LA REDUBLIQUE FRANCAISE 


S. E. Monsieur Daniel Marnr, Ministre du Travail et 
de la Sécurité Sociale, 

S. E. Monsieur Jacques Fovoues Duparc, Ambassa- 
deur de France; 


Lesquels, d'ùment autorisés, sont convenus des dispo- 
sitions suivantes: 


TITRE I 
PRINCIPES CÉNÉRAUX 


Article 1er 


plicazione ai cittadini dei due Paesi della legislazione Paragraphe ter 


francese sulla sicurezza sociale e deila legislazione ita- 
liana sulle assicurazioni sociali e sulle prestazioni 
familiari; 

c) Protocollo speciale relativo all'assegno ai vec- 
chi lavoratori salariati; 

d) Protocollo speciale relativo al coordinamento 
degli Accordi fra la Francia, l’Italia ed il Belgio, 


Art. 2 


La presente legge entra in vigore il giorno della sua 
pubblicazione nella Gazzetta Ufficiale della Repubblica 
italiana. 


La presente legge, munita del sigillo dello Stato, sarà 
inserta nella Raccolta uffitiale delle leggi e dei decreti 
della Repubblica italiana. 
spetti ai osservarla e di farla osservare come legge dello 
Stato. 


Data a Roma, addì 8 giugno 1949 


EINAUDI 


Dp GASPERI — SFORZA — 
PeLLA — FANFANI 


Visto, il Guardasigilli: GRASSI 


E faito obbligo a chiunque) 


Les travailleurs frangais ou italiens salariés ou as- 
similés aux salariés par les législations énumbérées è 
larticle 2 de la présente convention, sont soumis res- 
peclivement auxdites législations applicables en Italie 
ou en Trance et en bénéficient, ainsi que leurs ayants- 


Jdroit, dans les mèémes conditions ques les ressortissants 


de chacun de ces pays. 
Pour l’interprétation de terme salarié au sens de la 


‘Iprésente convention, il n’est pas fait de distinciion, an 


regard de la législation italienne, 
ouvriers, 


entre employés et 


Paragraphe 2 


Les ressortissants francais ou italiens autres que ceux 
visés au premier paragraphe du présent article sont 
soumis respectivement aux iégislations concernant les 
prestations familiales énumérées à Varticle 2, appli. 
cables en Italie ou en France, et en bénéficient dans 
les mèmes conditions que les ressortissants de chacun 
de ces pays. 


Paragramhe 2 
uu leg hac 


Les ressortissants francais ou italiens résidant en 
Italie ou en France peuvent bénéficier des dispositions 
concernant l’assurance volontaire ou facultative des 
Iégislations énumérées à l'article 2 dans les mémes con. 
ditions que les ressortissants du pays où ils résident. 
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Article 2 
Paragraphe 1er 
Les législations auxquelles s’applique la présente con. 
vention sont: 
1) En France: 

a) la législation générale fixant l’organisation de 
la sécurité sociale; 

d) la législation générale fixant le régime des as- 
surances sociales applicables aux assurés des profes. 
sions non agricoles et concernant l’assurance des ris- 
ques maladie, invalidité, vieillesse, décès et la couver. 
ture des charges de la maternité; 

c) la législation des assurances sociales applicable 
aux salariés et assimilés des professions agricoles et 
concernant la couverture des mémes risques et charges; 

d) la législation des prestations familiales; 

e) les législations sur la prévention et la réparation 
des accidents du travail et des maladies profession- 
nelles; 

7) les législations sur les régimes spéciaux de sécu- 
rité sociale, en tant qu’ils concernent les risques ou 
prestations couverts par les législations énumérées aux 
alinéas précédents, et notamment le régime relatif à 
la sécurité sociale dans les mines et le régime spécial 
des marins et agents du Service Général è bora des 
navires dans la mesure où les intéressés exercent une 
activité autre que la péche et la navigation còtière arti. 
sanales. 

2) En Italie: 

a) la législation de l’assurance générale invalidite. 
vicillesse et survivants; 

b) les législations d’assurance contre les accidents 
du travail; 

c) la législation de l’assurance contre les maladies 
professionnelles; 

d) la législation sur l’assurante maladie y compris 
l’assurance contre la tuberculose ; 

c) la législation sur l’assurance pour la natalità; 

f) les législations sur les régimes spéciaux d’as- 
surance @tablies pour certaines catégories, en tant 
qu’elles concernent les risques ou prestations couverts 
par les législations énumérées aux alinéas précédents, 
et notamment la leégislation visant le personnel des 
entreprises concessionnaires des services publics de 
transports, le personnel des entreprises concessionnai. 
res des services publics de téléphones, et la législation 
visant les gens de mer; 

9) la législation des prestations familiales. 


Puragraphe 2 

La présente convention s’appliquera également à tous 
les actes législatifs ou règlementaires qui ont modifié 
on complété ou qui modifieront ou compléteront les 
législations énumérées au paragraphe ler du présent 
article, 

Toutefois, elle ne s'appliquera : 

a) aux actes législatifs ou règlementaires couvrani 
de nouveaux risques ou charges sociaux que si un ar- 
rangement intervient è cet effet entre les pays con. 
tractants; 

d) aux actes législatifs ou règlementaires qui éten- 
dront-les régimes existants à de nouvelles calégories de 


bénéficiaires que s'il n'y a pas, à cet égard, opposition 
du Gouvernement du pays intéressé notifiée au Gou- 
vernement de l’autre pays, dans un délai de trois mois 
à dater de la publication officielle desdits actes. 


Article 3 

Paragraphe let 

Les travailleurs salariés ou assimilés aux salariés par 
les législations applicables dans chacun des pays con- 
tractants, occupés dans l'un de ces pays, sont soumis 
aux législations en vigueur au lieu de leur travail, 
Paragraphe 2 

Le principe posé au paragraphe let du préseni article 
comporte les exceptions suivantes : 

a) Les travaillears salariés ou assimilés, occupés 
dans un pays autre que celui de leur résidence labi. 
tuelle par une entreprise avant dans le pays de cette 
résidence un éiablissement ou exploitation dont les inté- 
ressés relèvent normalement, demeurent soumis aux 
législations en vigueur dans le pays de leur lieu de 
travail babituel, pour autant que leur occupation sur 
le terriloire du deuxième pays ne se prolonge pas au 
delà de six mois, dans le cas où cette occupation, se 
prolongeant pour des motifs imprévisibles au delà de 
la durée primitivement prévue, excèderait six mois, 
l’application des législations en vigueur dans le pays 
du lieu de travail habituel pourra exceplionnellement 
ètre maintenue avec l’accord du Gouvernement du pays 
du lieu de travail occasionne]; 

b) Pour les entreprises ou exploitations traversées 
par la frontière commune des deux pays, les législations 
applicables aux personnes occupées dans ces entreprises 
ou exploitations sont exclusivement. celles qui sont en 
vigueur dans le pays où l’entreprise a son siège; 

c) Les travailleurs salariés ou assimilés des entre- 
prises publiques de transports de lun des pays con- 
tractants occupés dans l’autre pays, soit passagèrement, 
soit sur les lignes d’intercommunication ou dans des 
gares frontières d’une facon permanente, sont soumis 
aux dispositions en vigueur dans le pays où l’entreprise 
a son siège; 

d) En ce qui concerne les entreprises de transports 
autres que celles visgés sous la lettre c) qui s’étendent 
d'un des pays contractants è l’autre pays, les person- 
nes occupées dans les parties mobiles (personnel ambu- 
lant) de ces entreprises sont exclusivement soumises 
aux dispositions en vigueur dans le pays où l’entreprise 
a son siège; 

e) Les travailleurs salariés ou assimilés d’un ser- 
vice administratif officiel (douanes, postes, contròle 
des passeports, etc.), détachés de Pun des pays contrac- 
tants dans l’autre pays, sont soumis aux dispositions 
en vigueur dans le pays d’où ils sont détachés; 

f) Les membres de l’équipage d’un navire battant 
pavillon de l'un des deux pays sont soumis aux dispo- 
sitions en vigueur dans l’Etat auquel le bàtiment ap- 
partient. 

Paragraphe 3 

Les ressortissanis francais ou italiens autres que les 
travailleurs salariés ou assimilés sont soumis à la 
lgislation concernant les prestations. familiales en 
vigueur au lieu de leur principale activité profession- 
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nelle, S'ils n’exercent ancune activité professionnelle, 
ils sont soumis à la législation des prestations familiales 
en vigueur au lieu de leur résidence habituelle, 
Paragraphe 4 

Les autorités administratives suprémes des Etats con- 
tractants pourront prévoir, d’un commun accord, des 
exceptions aux règles énoncées au paragraphe ler et au 
paragrapbe 8 du présent article. Elles pourront con- 
venir également que les exemptions prévues au para. 
graphe 2 ne s’appliqueront pas dans certains cas par- 
‘ticuliers, 

Article 4 


Les dispositions du paragraphe 1er de J’artiele 3 sont 
applicables aux travailleurs salariés ou assimilés, quel. 
le que soit leur nationalité, occupés dans les postes 
diplomatiques ou consulaires francais ou italiens ou 
qui sont au service personnel d’agents de ces postes. 


Article 6 


Les travailleurs salariés ou assimilés qui se rendent 
de France en Italie ou inversement bénéficient, ainsi 
que leurs ayants-droit vivant sous leur toit dans le 
pays du nouveau lieu de travail, des prestations mater- 
nité de ce pays, pour autant que: 

1) ils aient effectué dans ce pays un travail salarié 
ou assimilé; 

2) ils remplissent les conditions requises pour béné. 
ficier de ces prestations au regard de la législation du 
pays de leur nouveau lieu de travail ou justifient de 
celles exisées par la législation du pays qu’ils ont 
quitté, compte tenu des périodes d’assurance accomplies 
successivement dans ces deux pays. 

Toutefois, les prestations d’assurance maternité sont 
supportées par l’organisme du régime dont relevait 
l’assuré à la date présumée de la conception. Ce dernier 


Toutefois: 

1) sont exceptés de l’application du présent article 
les agents diplomatiques et consulaires de carrière ainsi 
que les fonctionnaires appartenant au cadre des chan- 
celleries; 

2) les travailleurs salariés ou assimilés qui appar: 
tiennent è la nationalité du pays représenté par le poste 
diplomatique ou consulaire et qui ne sont pas fixés 
definitivement dans le pays où ils sont oceupés, peuvent 
apter entre l’application de la législation du pays de 
leur lieu de travail et, celle de la législation de leur 
pays d’origine, 


TITRE II 
DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 


organisme rembourse à Vorganisme d’assurances ou de 
sécurité sociales du pays du nouveau lieu de travail le 
montant des dépenses engagées, 


‘Article 7 


Les travailleurs salariés ou assimilés qui se rendent 
d’un pays dans l’autre auront droit aux allocations au 
décés prévues par la législation francaise cu aux alloca- 
tions funéraires prévues par la législation italienne con- 
formément è la législation du pays du nouveau lieu de 
travail pour autant que: 

1) ils aient effectué dans ce pays un travail salarié 
ou assimilé ; 

2) ils remplissent les conditions requises pour béné- 
ficier. de ces prestations au regard de la législation du 
pays.de leur nouveau lieu de travail ou justifient de ecl. 


Cnaprtre le, — Assurances maladie-maternité-décès |les exigées par la législation du pays qu’ils ont quitté, 


Article 5 

Paragraphe 1et 

Tos travallicurs salarits vu assimilés qui se rendent 
de France en Italie ou inversement bénéficient, ainsi 
que leurs ayants-droit vivant sous leuiv toit dans le 
pays du nouveau lieu de travail, des prestations de l’as 
surance maladie en France et «des assurances maladie 
tuberculose en Italie, pour autant que: 

1) ils aient effectué dans ce pays un travail salarié 
ou assimilé; 

2) l’affection se soit déclarée après que le travail 
leur ait commencé è travailler dans ce pays, à moins 
que la législation qui leur est applicable è leur nouveau 
lieu de travail ne prévoie des conditions plus favorables 
d’ouverture des droits; 

3) ils remplissent les conditions requises pour béné. 
ficier de ces prestations au regard de la législation du 
pays de leur nouveau lieu de travail, ou justifient de 
celles exigées par la législation du pays qu’ils ont quit- 
16, compte tenu des périodes d’assurance accomiplies 
successivement dans ces deux pays, 

Paragraphe 2 

Des accords complémentaires pourront définir les 
modalités suivant lesquelles les bénéficiarres de Vas. 
surance maladie (ou tuberculose) de chacun des deux 
pays pourront recevoir des soins dans les établissements 
ou institutions de l’autre pays, è la charge des orga: 
nismes d’assurances dont ils relèvent. 


i compte tenu des périodes d’assurarice accomplies succes. 


sivement dans ces deux pays, 


CHAPITRE 2. — Assurance-invalidité 


Article 8 

Paragraphe er 

Pour les travailleurs salariés ou assimilés francais on 
italiens qui ont été affiliés successivement ou alternati. 
vement, dans les deux pays contractants, è un ou plu- 
sieurs régimes d’assurance invalidité, les périodes d'as- 
surance accomplies sous ces régimes, ou les périodes re. 
connues €quivalentes à des périodes d’assurance en 
vertu desdits régimes, sont totalisées à la condition 
qu’elles ne se superposent pas, tant en vue de la déter- 
mination du droit aux prestations en espèces ou en. 
nature qu’en vue du maintien ou du recouvrement de 
ce droit. 


Paragraphe 2 

Les prestations en espèces de l'assurance invalidité 
sont liquidées conformément aux dispositions de la 
législation qui était applicable à Vintéressé au moment 
de la première constatation médicale de la maladie, de 
l’accident ou de linvalidité résultant de l’usure pré- 
matnrée de l’organisme, et supportées par l'orgu- 


nisme compétent aux termes de cette législation. 
Paragraphe 3 

Toutefois, si au début du trimestre civil au cours 
duquel est survenue la maladie, l’invalide antérieure- 


cont 
QUILL 
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ment soumis à un régime d’assurance invalidité de 
l'aulre pays, n’était pas assujetti depuis un an au 
moins è la législation du pays cù la maladie a été 
constatée, il recoit, de l’organisme compétent de autre 
pays, les prestalions en espèces prévues par la législa- 
tion de ce pays. Cette disposition n’est pas applicable 
si V’invalidité est la conséquence d’un accident. 


Article 9 


Si, après suspension ou suppression de la pension ou 
indemnitt d’invalidité, l’assuré recouvre son droit, la 
service des prestations est repris par l’organisme débi. 
{eur de la pension ou indemnité primitivement accordée, 
lorsque l’état d’invalidité est imputable è la maladie 
ou à l’accident qui avait motivé l’attribution de cette 
pension ou indemnità, 


Article 10 


La pension ou indemnité d’invalidité est transformée, 
Je cas Gchéant, en pension de vieillesse, dans les con- 
ditions prévues par la législation en vertu de laquelle 
elle a é16 attribuée, Il est fait application, le cas 
éehéant, des dispositions du Chapitre 3 du présent 
Titre. 


Article 11 


Les règles énoncées aux articles 8 à 10 sont applica. 
bles aux travaillenrs qui ont été occupés dans les mines 
en France et en Italie pour la détermination des droits 
aux prestations d’invalidité prévues par le régime fran. 
cais de sécurité sociale dans les mines, ainsi que pour 
le maintien ou le reconvrement des droits. 

Toutefois, la pension d’invalidité professionnelle pré. 
vue par la législation spéciale aux travailleurs des mines 
en France n’est attribuée qu’aux assurés qui étaient 
soumis à cette législation au moment où est survenu 
Yaccident ou la maladie ayant entraîné l’invalidité et 
qui ont résidé en France jusqu’à la liquidation de 
ladite pension. La pension cesse d’étre servie au pen. 
sionné qui reprend le travail hors de France, 


Article 12 


Les autorités administratives suprémes des Etats con. 
tractants règleront, d’un commun accord, les modalités 
du contròle médical ct administratif des invalides. 


CHaPImRe 3. — Assurance vicillesse ci assurance decòs 
(Pensions de survivants) 


Article 13 

Paragraphe 1er 

Pour les travailleurs salariés on assimilés francais 
ou italiens qui ont été affiliés successivement ou alter. 
nativement, dans les pays contractants, è un ou plu- 
sieurs régimes d’assurance vieillesse ou d’assurance 
décès (pensions de survivants), les périodes d’assuran- 
ces accomplies sous ces régimes, ou les périodes recon- 
nues équivalentes è des périodes d’assurance en vertu 
desdits régimes, sont totalistes, è la condition qu’elles 
ne se superposent pas, tant en vue de la détermination 
du droit aux prestations qu’en vue du maintien ou du 
recouvrement de ce droit. 


Paragraphe 2 

Lorsque la législation de l’un des pays contraclants 
subordonne l’octroi de certains avantages è la condi. 
tion que les périodes nient été accomplies dans une 
profession soumise à un régime spécial d’assurance, ne 
sont totalisées, pour Padmission au bénéfice de ces avan. 
fages, que les périodes accomplies sous le ci les régimes 
«péciaux correspondants de l’autre pays. Si, dans lun 
les deux pays contractants, il n'existe pas, pour la 
profession, de régime spécial, les périodes d’assurance 
accomplies dans jadile profession sous Pun des régimes 
visés au paragraphe ler ci-dessus sont néanmoins tota. 
lisées. 

Notamment, en l’absence d’un régime spécial sur la 
séeurité sociale dans les mines en Italie, sont senles 
considérées comme services susceplibles d’étre tota. 
lisés avec les périodes accomplies sous le régime fran- 
quis relatif A la séeurité sociale dans les mines les 
périodes de travail accomplies dans Jes exploitations 
minières en Italie, qui, si elles avaient été effectuées en 
France, auraient ouvert des droits au regard de la 
Iégislation spéciale de sécurité sociale dans les mines. 
Paragraphe 3 

Les avantages auxquels un assuré peut prétendre de 
lu part de chacun des organismes intéressés, sont déter. 
minés, en principe, en réduisant le montant des avan- 
tages auxquels il aurait droit si la totalité des périodes 
vistes au paragraphe ler ci-dessus avait été effectace 
sous le régime correspondant et ce, au prorata de la 
durée des périodes effectuées sous ce régime, 


Artiele 14, 


Lorsqu'un assuré, compte tenu de la totalité des 
périodes visées au paragraphe 1er de l'article 13 ne 
remplit pas au méme moment Ies conditions exiages par 
les législations des deux pays, son droit à pension vst 
etabli au regard de chaque Iégislation, au fur et è 
mesure qu’il remplit ces conditions. 


Artiele 15 


‘| Paragraphe 1er 


Tont assuré, au moment où s’ouvre son droit è 
pension, peut renoncer au bénéiice des dispositions de 
l’arlicle 13 de la présente convention. Les avantages 
auxquels il peul prétendre au titre de chacune des 
i6gislations nationales sont alors liquidés séparément 
par les organismes intéressés, indépendamment des 
périodes d’assurance. on recomnues équivalentes, ac. 
complies dans l’aulre pavs. 

Paragraphe 2 

L'assuré a la faculté d’exercer à nouveau une option 
entre le bénéfice de larticle 18 et celui du présent 
article lorsqu’il a un intérét à le faire par suite soit 
d’une moditication dans l’une des législations natio- 
nales, soit du transfert de sa résidence d’un pays daus 
l’autre, soit dans le cas prévu à Particle 14, au mo- 
ment où s’ouvre pour lui vi nouveau droit è pension 
au regard de lune des législations qui lui sont ap- 
plicables, 

Article 16 

Si la législalion de l'un des pays contractanis subor. 
donne l’octroi de certains avantages è des conditions 
de résidence, celles-ci ne sont pas opposables aux res- 
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sortissants italiens ou francais, tant qu’ils resident dans 
lun des deux pays contractants. 

Toutefois, les allocations pour cufants prévues par 
la Ivislation francaise speciale aux travailleurs des 
mines sont servies dans les conditions fixées par cette 
législation. 


Article 17 


L'indemnité cumulable et l'allocation spéciale pré 
vues par la législation francaise spéciale aux travail 
Jeues des mines ne sont servies qu’aux iutéressés qui 
travaillent dans les mines frangaises. 


Article 18 


Les organismes particuliers chargés, dans. chacun 
des deux pays conlractants, du service de Vassurance 
vieillesse et de l’assurance décès (pensions de survi. 
vantsì des gens de mer, pourront déduire du montant 
dos prestations dues, en application des dispositions 
ci dessus, è des ressortissants de lautre pays, une 
fraction forfaltaire corvespondant è la participation 
moyenne de L’Etat an paiement des prestations de méme 
nature è, ses propres ressortissants. 

Toutefois, cette déduction ne pourra ramener le mon- 
tant desdites prestations au-dessous de celui des pres. 
tations qui auraient été servies si le régime général 
des autres travailleurs avait été appliqué aux intéressés, 

L’application du présent artiele fera l’objet d’accords 
complémentaires dans les conditions de l'article 34 
ci-après, 


es 


Coarimre 4, — dAccidents du travail et 
maludies professionnelles 


Article 19 


Ne sout pas opposabies aus ressultissanis de l'uué 
des parties coutraclantes les dispositions contenues 
dans les législations de Vautre partie concernant les 
accidents du travail et les maladies professionnelles 
qui restreignent les droits des étrangers ou opposent 
à ceux-ci des déchéances en raison du lieu de leur 
résidence, 

Les majorations ou allocations complémentaires ac- 
cordées en supplément des rentes d’accidents du travail, 
en vertu des législations applicables dans chacun des 
deux pays contractants sont maintenues aux person- 
nes visées dà l’alinéa précédento qui transfèrent leur 
résidence de l'un des pays dans l’autre, 


Article 20 


Tout accident du travail survenu è un travaillenr 
francais en Italie ou à un travaillenr italien en France, 
qui a occasionné ou est de nature dà occasiouner soit 
la mort, soit une incapacité permanente, totale ou par. 
tielle, doit étre notifié par l'organisme compétent vu 
par l’employeur. aux autorités consulaires locales du 
pays auquel ressortii in victime. 

Celte notification sera faite par l’organisme compl. 
tent ou par l’employenr dans les. mémes déluis que 
ceux prévus pour la déclaration de l’accident aux auto- 
rités ou organismes compéetents en vertu de la legisla. 
tion nationale. Di sera. dans les mOmes Aélais, transmis 


copie, suivant le cas, des documents relatifs à cette 
déclaralion, des certificats médienux et du rapport 
d’enquéte. 

Article 21 


Si un travaillenr qui a obtenu réparation d'une ma- 


ladie professionnelle dans lun des pays contractants, 


fait valoir, pour une maladie de méme nature des droits 
à réparation au regard de la législalion de son nouveau 
lieu de travail dans Dautre pays, il sera tenu de faire 
à l'organisme compétent de ce dernier pays, la décla- 
‘ation des prestations et indemnités recues antérieure- 
ment au titre de la méme maladie, 

L'organisme débiteur des nouvelles prestations et 
indemnités tiendra compte des prestations antérieures 
comme si elles avaient été è sa charge. 


Ciipitio 3. — Allocalions fanttiales 


Article 22 


Des accords complémentaires détermineront, Je cas 
Gehéani. les modalités d’application des léygislations 
francaise et italienne sur les. prestations. familiates 
respectivement aux ressortissants italiens et frangais. 


CHAPITRE 6. — Assurance natalie ilalicune 


Article 23 


droit 


du nrastatiane 
GU aDroit 1 


QUX PICS US de Vassu- 
rance natalité italienne, il est tenu compte des périodes 
d’assurances effectuées tant dans l’un que dans l’autre 


pays. 


” [vi 


» 
Pour l’ouverture 
> 


£ 


Sont comptées, en France, comme périodes < 
‘ances effectuées è ce titre, les périodles accomplies sous 
un régime général ou spéicial d'assurances sociales ma- 
ladie-maternilé, 


Pac 
dui 


iii kb ili 
DISPOSITIUNS GÉNÉRALES ET DIVERSES 
CHapitre le — Entr'aide adminisirative 
Article 21. 
Paragraphe ler 

Les autorités ainsi que Jes organismes d'assurance 
ou de sécuritè sociales des deux pays contractants se 
préteront mutuellement leurs bons offices, dans da 
méme mesure que sil s'agissait de l’application de 
leurs propres régimes, 

Un accord ullérienr Aéterminera les autorités et 
organismes de chacun des deux pays contractanis qui 
seront habilités a correspondre directfoment entre eux 
à cet effet. 

Paragraphe 2. 

Ces autorites el organismes pourront subsidinirement 
recourir, dans Je mémne but. a Finterveniton des auto- 
rités diplomatiques et consulaires de l'autre pays, 
Paragraphe 3 

Les antorités. diplomatiques el consulaires de l'un 
des deux pays peuvent intervenir directement aupròs 
des autorités administratives et des organismes natio. 
naux d’assurances ou de sécurité sociales de lantre 
pays, en vue de recneillir tous renseignements ntiles 
pour la défense des interéts de leurs ressortissants. 


Supplemento ordinario alla GAZZETTA UTEFICIALE n. 157 del 12 Inelio 1940 7 
Article 25, Arlicle 29 


Paragraphe 1er 

Le bénéfice des exemplions de droits d’enregistre- 
ment, de greffe, de timbres et de taxes consulaites pré- 
vues par la législation de Pun des pays contractants 
pour les pièces à produire aux administrations ou orga. 
nismes d’assurances ou de sécurité sociales de ce pays, 
est étendu aux piùces correspondantes è prodnire pour 
l'application de la présente convention, aux administra. 
tions ou organismes d’assurances ou sécurité sociales 
de Vautre pays. 
Paragraphe 2 

Tous actes, documents et pièces quelconques è pro 
duire pour l’exécution de la pirésente convention sont 
dispensés da visa de légalisation des aulorités diplo- 
matiques et consulaires, 


Article 26 


Les communications adressées, pour l’application de 
Lù présente convention, par les bénéficiaires de celte 
convention, aux organismes, autorités et juridictions 
le lun des pays contractants compotents en matière 
d'assurances sociales, de prestalions familiales ou de 
sfcurité sociale, seront riédigies dans la langue offi 
cielle de Pun ou de l’autre pays. 


Artiele 27 


Les demandes et recours qui devraient étre introduits 
dans un délai déterminé anprès d'une autorité cu d’un 
organisme d’un des pays contractants compétent pour 
recevoir ces demandes et recours en matière d’assu- 
rances sociales, de prestations familiales ou de sécurité 
sociale, sont considérés comme recevables s’'ils  soni 
présentés dans le mème délai auprès d’une aulorité 
cu d’un organisme correspondant de l’autre pays. 
Dans ce cas, cette dernière autorité ou ce dernier orga. 
nisme devra transmettre sans retard les demandes et 
recours à l'organisme compétent. 

Dans chaque pays, devront étre désignés, d'un cor- 
mun accord, les autorités et organismes Inbilités à re- 
cevoir valublement les demandes et recours. 


Article 28 
Paragraphe 1er 

Les autorit6s administratives suprémes des Etats con. 
tractants arréteront direetement les mesures de détail 
pour l’exécution de la présente convention ou des ac- 
cords complGmentaires qu@elle privoit en tant que ces 
mesures nécessitent une entente entre elles. 

Les mémes autorités administratives se communique- 
ront en temps utile les modifications survenues dans la 
législation ou la règlementation de leur pays concernant 
les régimes énumérés dà l’article 2, 


Parugraphe 2 

Les autorités ou services compétents de chacun des 
pays contractants se communiqueront les autres dispo- 
sìitions prises en vne de l’exécution de la présente con- 
vention è l’intérieur de leur propre pays 


Sont considérés dans chacun des Etats contractants 
comme autorités administrafives suprémes, au sens de 
la présente convention, les Ministres qui ont, chacun 
en ce qui le concerne, les régimes 6numéres è l’article 2 
dans leurs attributions. 


CHapitrE 2, — Dispositions diverses 


Article 80 


Les organismes débiteurs de prestations sociales en 


ivertu de la présente convention s'en libèreront valable. 
iment dans la monnaie de leur pays. 


Les demandes de transfert devront étre etfectuées par 
ces organismes dès la date d’échéance des prestations. 

Au cas où des disposilions seraient arrétées dans lun 
ou dans l’autre des deux pays contractants en vue de 
soumettre a des restriciions le commerce des devises, 
des mesures seraient prises aussitòt, d’accord entre les 
deux Gouvernements, ponr assurer, conformément aux 
dispositions de la présente convention, les transferts 
des sommes dues de part et d’autre, 


Article 31 


Les organismes débiteurs de prestations sociales pour- 
vout, dans le cas où le bénéficiare réside dans |lautre 
pays contractant ou y iransfère sa residence, charger 
l’organisme compélent de ce pays du service des pres- 
tations. 

Des accords techniques interviendront entre les admi. 


pistrations des deux pays pour déterminer les modalitàs 
d'exécution de ce service des prestations. 


Article 32 


Il n'est pas dérogé aux règles prévues par les régimes 
visés à l’article 2 pour les conditions de la participation 
des assurés aux élections auxquelles donne lieu le fone- 
tionnement de la sécurité sociale, 


Article 33° 


Les formalités que les dispositions 16gales ou règle- 
menltaires de lun des Elats contractanis pourraient 
prevoir pour le service, en dehors de son territoire. des 
prestations dispensées par ses organismes d’assurances 
ou de sécurité sociales, s'appliqueront également. dans 
les mémes conditions qwaux nalionanx. aux personnes 
admises au bénétice de ces prestations en vertu de la 
présente convention. 


Article 34 


Le dispositions nécessaires pour l'application de 1a 
presente convention feront l'objet d’un ou plusieurs 
accords complémentaires. Ces accornds ponrront concer 
ner soit l'ensemlle du territoire des pays contractants, 
soit une partie seulement. 


Article 35 
Paragraphe 1er 
Toutes les difficult6s relatives à Tapplication de la 
présente convention sceroni réglées, d'un commun ac 
cord, par les auntorités administrative» suprénes des 


[Etats contracianis, 
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Paragraplhe 2 

Au cas où il n'aurait pas dté possible d’arriver par 
cette voie à une solution, le différend devra étre réglé 
suivant une procedure d’arbitrage organisée par un ar- 
rangement a intervenir entre les deux Gouvernements. 
L'organe arbitral devra resoudre le différend selon les 
principes fondamentaux et Pesprit de la présente con- 
vention. 

Article 36 

Paragraphe der 

La présente convention sera ratifiée et les instruments 
de ratitication en seront échangis à Paris aussitot que 
possible, 
Paragraphe 2 

Elle entrera en viguenr le premier du mois qui suivra 
l'échange des ratitications, 
Puragraphre-3 

La date de mise en vigueur des accords comple:men- 
(aires visés dà l'article 54 sera prévue auxdits accords. 


Paragraphe 4 

Les prestations dont le service avait été suspendu en 
application des dispositions en vigueur dans un des pays 
contractants en raison de la nationalité cu de la rési. 
dence è l’étranger des intéressés seront servies è partir 
du premier jour du mois qui suit la mise en vigueur de 
la présente convention, Les prestations qui n'avalent pu 
ètre attributes aux intéressés pour la méme raison, 
seront liquilées et servies d' compter de Ta méme date. 

Le présent paragraphe ne recevra application que si 
les demandes ou recours sont formulés dans le délai 
d'un an à compter de la date de la mise en vigueur de 
la présente convention. 


[od 


Paragraphe 5 
Les accords compiementaires visis è article S4 fixe- 
ront les conditions ct modalités suivant lesquelles les 


ant 
Vai 


sii 
qui 


i 
cite rétablis ou liquidés en application du paragraphe 
précédent, seront révisés en vue d’en rendre la liquida- 
tion conforme aux stipulations de la présente convention 
ou desdits accords, Si les droits antérieurement liquidés 
ont fait Vobjet d’un règlement en capital, il n’y a pas 
lieu è révision. 


drolte antérienrement linvidé6 ninsi que cceux 


Paragraphe 6 

Pour l’application «de la présente convention, il doit 
élre tenu compte des périodes d’assurance antérieures à 
son-entrée en vigueur, dans la meme mesure que l'on 
en aurait tenu compie au cas où la présente convention 
aurait été en vigueur au cours de leur accomplissement. 

Toutafois, cette disposition ne pourra jouer que pour 
les droits ouverts postéricurement à la dale d'entrée en 
vigueur de la convention. 


Article 37 
Paragraphe 1et 
La présente convention est conclue pour une durée 
Vune année, File sera renouvelée tacitement d’année 
en année, sauf dénonciation qui devra étre netifiée tr 
mois avant l’expiration du terme. 


Paragraphe 2 


En cas de dénonciation, les stipulations de la présente 
convention et des accords complémentaires visés è lar 


ticle 3-4 resteroni applicables aux droits acquis, non 
obstant les dispositions restrietives que les régimes inté- 
ressés prévoiraient pour les cas de séjour dà l’élranger 
dun assurto. 
Paragraphe 3 

En ce qui concerne les droits eu cours d’acquisition 
afférents aux périodes d’assurances accomplies antériei- 
rement à la date è laquelle la présente convention ces- 
sera d'étre en vigueur, les stipulations de cette conven- 
tion resteront applicables dans les conditions qui de- 
vroni étre prévues par les accords complémentaires, 

En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs ont 
signé la présente convenlion et l’ont revétue de leurs 
cachets. 


Fait à Rome, en double cxemplaire, le 31 mars 1948. 


Pour la France 
DaxieL Mayer 
J. Fouques DUPARC 


Pottr VItalia 
SFORZA 
FANFANI 
Visto, d'ordine del Presidenie della Repubblica 


ll Ministro per gli affari esteri 
SFORZA 


Protocole général relatif à la Convention entre l’Italie et 
la France tendant à coordonner l’application aux ressor- 
tissants des deux Pays de la législation frangaise sur la 
sécurité sociale et de la législation italienne sur ies assu: 
rances sociales et les prestations familiales. 


Les Hautes Parties Contractantes, animées du souci 
de faire bénéficier le plus largement possible les ressor 
tissants francais et italiens des législations francaises 
de sécurité sociale et des législalious italiennes sur 
les assuramnces sociales et les prestations familiales, 
décident, conformement aux principes posts tant par 
le Trnité francoitalion du 20 septombro INNO que 
la Convention générale en date de ce jour, de souscrire 
d’un commun accord les déclarations suivintes : 

I, — Io nest pas dérogé du fait de ladite Conven. 
tion à lapplication de Vaccord franco-italien relatif 
à l’immigration italienne en France du 21 mars 1947. 
notamment en ce qui concerne les allocations familiales, 

IT, — Il n'est pas dérogs du fait de la mame con- 
vention au principe de l’égalité de (raitement en ma- 
tibre d’hygièòne et de sécurité des travailleurs. 

III. — Les ressortissants francais ou italiens ré- 
sidant en Ilalie ou en France sont assimilés aux res- 
sortissants du pays où ils résident pour l’applicalion 
de la législation italienne sur Passurance choòmage et 
les subsides et majorations extraordinaires de chòmage 
et de la législation francaise sur l’aide aux travailleurs 
sans emploi, 

IV — Les Hautes Parties contractantes n’ont pu 
réaliser un accord sur la demande du Gouvernement 
italien tendant è faire bénéficier des prestations de 
lassurance maladie les ressortissants italiens ou fran- 
cais quittant le territoire du pays où ils sont assurés 
pour rentrer malades dans leur pays d’origine ainsi que 
les membres de la famille de l’assuré résidant dans un 
autre pays que celui où ce dernier travaille. 

Klles .se réservent de roprendre ultérieurement des 
négociations sur ces questions. 


questo 
piici 
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V  — Les Hautes Parties contractantes n’ont pu, 
en l’état des législations particulières, appliquer inté- 
gralement dans la Convention générale le principe de 
légalité de traitement entre les ressortissants des deux 
pays en ce qui concerne l’assurance vieillesse et l’as- 
suranee décès (pensions de survivants) des gens de mer. 

Elles se réservent de reprendre ultérieurement des 
négociations sur ces questions. 


Fait è Rome, en double ezemplaire, le 31 mars 1948, 
Pour Italie 


SFORZA 
FANFANI 


Pour la France 
DaxieL Mayer 
J. Fovoues Duparc 


Visto, d'ordine del Presidente delta Repubblica 


Il Ministro per gli affari esteri 
SFORZA 


Protocole spécial 
relatiî à l’allocation aux vieux travailleurs ‘salariés 


Les Hautes Parties contractantes conviennent des dis- 
positions ci-après, pour tenir compte des services ren. 
dus à l’économie francaise par les vieux travailleurs 
salariés italiens: 

a) l’allocalion aux vieux travailleurs salariés sera 
accordée, dans les conditions prévues pour les travail 
leurs francais par la législation francaise sur Jes vieux 
travailleurs salariés, à tous les vieux travailleurs sala. 
riés italiens sans ressources suffisantes, qui auront an 
moins 15 années de résidence ininterrompue en France 
à la date de la demande; 


db) l’allocation aux vieux travailleurs salariés attri. | 
buée dans les conditions «éfinies au paragraphe a) cesse | 


d’ètre servie aux bénéficiaires de nationalité italienne 
qui quittent le territoire francais. 

Ces dispositions prendront effet è la date d’entrée en 
viguenr de la convention générale. 


Fait è Rome, en double exemplaire, le 31 mars 1948. 


Pour la France 
DANIEL MAYER 
J. Fovques Duparc 


Pour VItalie 
SFORZA 
FANFANI 


Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 


Il Ministro per gli affari esteri 
SFORZA 


Protocole spécial relatif à la coordination des Accords 
entre l’Italie, la France et la Belgique 


Au moment de procéder è la signature de la Conven. 
tion en date de ce jour les Tfautes Parties Contraclan. 
tes constatant les accords intervenus entre: 

1 la France et la Belgique, en matière de sécurità 
sociale; 

2° VPItalie et la Belgique, en matière d’assurances 
sociales; 

3° la France et l’Italie, en ce qui concerne la légis- 
lations francaise sur la sécurité sociale et la Iégislation 
italienne sur les assurances sociales et les prestations 
familiales; 


expriment le veu que des négociations soient entre. 
prises dans les délais les plus courts entre Jes trois 
Etats intéressés en vue d’établir une coordination entre 
ces trois accords, nolamment en ce qui concerne la to- 
talisation des périodes d’assurances accomplies dans les 
trois pays. 


Fait à Rome, en double exemplaire, le 31 mars 1948, 


Pour VItalie Pour la France 


Srorza DaxieL MayEr 
FANFANI J., Fovgues Dupare 


Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 
Il Ministro per gli affari esteri 
SFORZA 


LEGGE 8 giugno 1949, n. 384, 
Ratifica della Convenzione sulle assicurazioni sociali con: 
clusa a Bruxelles, tra l’Italia ed il Belgio, il 30 aprile 1948. 


La Camera dei deputati ed il Senato della Repubblica 
hanno approvato; 


IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 


PROMULGA 
la seguente legge: 
Art. 1. 


1 Presidente della Repubblica è autorizzato a rati- 
ficare e il (foverno è dare piena ed intera esecuzione 
alla Convenzione sulle assicnrazioni sociali conelusa a 
Bruxelles, tra Italia ed il Beigio, il 30 aprile 1948. 


Art. 2. 


La presente legge entra in vigore il giorno della sua 
pubblicazione nella Gazzetta Ufficiale della Repubblica 
ilaliana. 


La presente legge, munita del sigillo dello Stato, sarà 
inserta nella Raccolta ufficiale delle leggi e dei decreti 
della. Repubblica italiana. E° fatlo obbligo a chiunque 
spetti di osservarla e di farla osservare come legge 
dello Stato. 


Data a Roma, addì 8 giugne 1949. 


EINAUDI 
Dr Gasperi — Srorza — 
PrLrLa — FANFANI 


Visto, il Guardasigilli: GRASSI 


Convention sur les assurances sociales 
entre l'Italie et la Belgique 


TITRE I 
TRINCIPES GRNÉRAUX 


Article Jer 


Les travailleurs italiens ou belges, salariés on assi. 
milés aux salariés. par les Iégislations énumérées A 
Particle 2 de Ja présente Convention, sont soumis res- 
pectivement mux difes législations applicables en Bel- 
gique ou en Italie ct en benéficient dans Jes mémes con- 
litions que les ressortissants de chactin de ces pays, 
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Par travaillear salarié on entend, pour l’application 
dé la présente convention, les employés nussi bien «ue 
les ouvriers. 

Article 2 
Paragraphe 1er 

Les législations de séeurité sociale anxquelles s'ap- 

plique la présente convention sont: 
1) cri.Ftalie 

a) la législation sur l'assurance générale invali. 
dité vieillesse et survie. 

b) la Jégislalion sur les assurances conire les 
accidents du travail et les maladies professionnelles : 

c) Ja légisiation sur Passurance contre Ia tuber 
culose; 


0) ta Iégislation et les contrats cottectifs du tra-} 


vail sor Passurance et sur Passistance en cas de ma- 
ladie; 

c) la Iégislation sur Passurance contre le chòmage 
involoniaire par manque de travail; 

fi la Iégislation sur les allocations familiales. 


Paragraphe 2 
Le principe posé an paragraple 1er du présent article 
comporte les exceptions suivantes: 

a) Les travaillenrs salariés ou assimilés oceupés 
dans celui des deux pays contractants autre que celui de 
leur résidence habituelle par une entreprise ayant dans 
le pays de cette résidence un élablissement dont les 
intéressés relèvent normalement Aemeurent soumis anx 
ligislations en vigueur dans le pavs de leur lieu de 
travail habituel, pour autant que leur occupation sit 
le territoire du deuxième pays ne se prolonge pas an: 
delà de six mois; dans le cas où cette occupation se 
prolongeant pour des motifs imprévisibles au-delà «de 
«a dure primilivement prévue excèderait six mois, lap: 
plication des législations en vigueur dans le pays «du 
lieu de travail habituel pourra exceplionnellement étre 


maintenue avec l’accord du Gouvernement du pays du 
lieu de travail occasionne]; 

0) Les travailleurs salariés cu assimilés des entre- 
prises publiques de trausports de l’un des pays con- 
fractants occupés dans Vautre pays, soit passagère: 
inent, soit sur des lignes d’intercommunication d'une 


2) en Belgique : 
a) la législaiion relative è l’assurance maladie 
invalidité; 
Db) la législation relative à l’assurance des ouvriers 
et des employés en vue de la vieillesse et du décès pré- 
maturé; i 


facon permanente, sont soumis aux dispositions en 
vigueur dans le pays où l’entreprise a son siège; 

c) En ce qui concerne les entreprises de transports 
amfres que celles visées sons la Jettre db) qui s'étendent 
d’un des pays contractants è l’autre pays, les person. 
nes oceupées dans les parties mobiles (personnel ambn. 
lant) de ces entreprises sont exclusivement soumises aux 


c) la législation spéciale relative au régime del lispositions en vigueur dans le pays où l’entreprise a 


relraite des ouvriers mineurs et assimilés ; 

d) la législalion des allocations familiales rela. 
five aux salariés; 

e) la Iégislation relative aux accidents du tra. 


il 
| 


vall; 
fi la législation relative aux maladies profession- | 
nelies; 
9) la législation relative au soutien des chòmeurs 
involontaires. 
Paragraphe 2 
La présente convention s'appliquera également è fous 


les actos législatifs ou règiementaires qui ont modifié cu! 


compilété vu qui modifieroni ou compiòteront les Ilgisla. 
Lions Gnumérées au paragraphe 1er du présent article. 
Toulefois elle ne s'appliquera : 

a) anx actes législatifs on règlementaires couvrani 
une branche nouvelle de la sécurité sociale que si un 
arrangement intervient è cet effet entre les pays con. 
tractanis; 

Db) aux actes Iégislatifs ou règlementaires qui éten. 
dront les régimes existanis dà de nouvelles calégories 
de benéficinires que stil n'v a pas, à cel Ggard. oppo- 
sition da Gonvernement du pays intéressé notifiée au 


| 
| 


son siège, 


Paragraphe 3 


Les autorités aldministratives suprèmes des pays con- 
traclants pontrani prévoir, d'un commun aecord, des 


oxceptions aux règles énoncées au paragraphe 1 du 
Drésent article Flac nonrront convenir sralament que 


2 ne s'applique- 


cd S 


es exceptions prévues au paragraphe 
‘ont pas dans certains cas particuliers. 


Article 4 


Les dispositions du paragraphe ter de larticle 3 sont 
applicables aux travailleurs salariés ou assimilés, quel. 
«e que soit leur nationalité, occupés dans jes. postes 
ilipiomaliques ou consulaires italiens ou belges ou qui 
sont av service personnel d’agents de ces postes. 

Toutefois: 

1) sont exceptés de l’application.du présent article 
les agents diplomafiques et consnlaires de carriòre. v 
‘fompris les fonctionnaires appartenant an cadre des 
chancelleries 

2) Jes iravaillenrs salariés au assimilés qui appar: 
tiennent è la nalionali(é du pays représenté par le poste 
liplomatique cu consulaire et qui ne sont pas tixés 


(touvernement de autre pays. dans un délai de trois 
mois è dater de la publication officielle des dits actes. 


Article 3 

Paragraphe 1er 
Les travaillears salariés ou 
par les législations applicables 


assimilés nux salariés 
dans chacun des pays 


détinitivement dans le pavs où ils sont occupés, penvent 
opter entre l’application de la législalion du pays de 
leur lieu de travail et celle de la législalion de leur 
pays d'origine, 


Article 5 


Les prestalions accordées comme indemnités, alloca- 
tions ou rentes, en vertu des lois de réparation des 


contractanis ocenpos dans l'un 
inis aux législations en viguenr 


de ces pays, sont sou- 
un lieu de leur travail. 


accidents du travail ou des maladies professionnelles, 
de mAme gne celles ani. en matière d'assuranee. r6sul. 
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tent des versements capitalisés au compte individuel 
des intéressés, qu’elles soient liquidées périodiguement 
ou en capital, anx bénéficiaires ou à leurs avants droil, 
soni payées aux ressorlissants des deux pays contrae 
tants, quel que soit l’Etat où ils résident. 


TITRE II 
DISPOSITIONS  PARTICULIÈRES 


CgRaPiTRE ler 


Assurances maladie ct tubercolose Maternité  Décès 


Article 6 


Les travailleurs salariés on assimilés anx salariés qui 
si rendent d'Italie en Belgique on inversement, boné 
licient. ninsi que leurs ayants droit vivant sous leur 
toit dans le pays du nonvean lien de travail, des pres- 
lations de Vassurance maladie en Belgique et des as- 
snrances maladie et tubercolose en Italie, pour autant 
que: 

1) ils aient effectné dans ce pays un travail salarie 
ou assimilé ; 

2) Vaffection se soit déclarée postérieurement è 
leur entrée sur le territoire de ces pays, à moins que 
la Iégislation qui leur est applicable à leur nouvean 
lieu de travail ne prévoie des conditions plus favora- 
bles d’ouverture des droits; 

3) ils remplissent les conditions requises pour béné. 
ficier de-ces preslittions au regard de la législation du 
pays de Icur nouveau lieu de travail, ou justifient de 
celles. exiyées par la dIégislation du pays qu'ils ont 
quitté, 

Arlicle 7 

Les travaillenes salariés on assimilés anx salariés 
qui se rendent d'Tialie en Belgique ou inversement hf. 
néeficient, ainsi que leurs ayvants droit vivant sous leur 
tcit dans le pays du nouveau lien de travail, des pres. 
iations «de l’assurance maternità de ce pays qui con- 
cernet les soins généralement quelconques relatifs à 
l'accouchement, pour antant que: 

1) ils aient effeciné dans ce pays un travail salarié 
ou assimilé ; 
ils remplissent les conditions requises pour 
benéficier de ces prestalions an regard de ia législa. 
fion Un pays de leur nouveau lieu de travail ou justi. 
fient de celles exigéos par la législation du pays qu'ils 
ont quitté, compte tenn de la période d’immatricula- 
{ion dans le pavs qu’ils quittent et de la période pasté- 
rienre è leur immatriculation dans le pays de leur nou. 
veau lieu de travail. 

Toutefois, les prestations d’assurance maAternité sont 
supportées par l’organisme du régime dont relevait 
lassnré è la date présumée de la conception., Ce der- 
nier organisme rembourse è l’organisme de Sécurité 
sociale du pays du nouveau lieu de travail le montant 
des dépenses engagles. 


iArticle 8 


Les travaillenrs salariés ou assimilés aux salariés 
qui se rendent d’Italie en Belgique ou inversement, 
ouvriront droit è Vindemnité funéraire prévue par la 
législation du pays du nouvenu lien de travail pour 
auntant que; 

1) ils aient effeciué dans ce pavs, un travail salarié 
ou assinilé; 


2 


2) ils remplissent les conditions requises pour Dé- 
néficier de cette prestation au regard de la législation du 
pays de leur nouveau lieu de travail ou justifient de cel- 
les exigées par la législation du pavs qu’ils ent quilté, 
compte lenu de la période d'immatriculation dans le 
pays qu'il quittent et de la période postérieure dà leur 
immatriculation dans le pays de leur nouveau lieu de 
travail. 


CHnaritre 2 
Assurance vicillessc  Survie 
Article 9 
Paragraphe 1er 

Pour les travaillenrs salariés ou assimilés italiens 
on belges qui ont cté affiliés successivement on alterna. 
tivement dans les deux pays contractants è un ou plu- 
sieurs régimes d’assurance vieillesse ou d’assurance 
survie, les périodes d’assurance accomplies sous ces 
réeimes ou les périodes reconnues équivalentes è des 
périodes d’assurance en vertu desdits régimes, sont 
totalisées, è la condition qu'elles ne se superposent pas, 
{ant en vue de la détermination du droit aux presta. 
tions, qu’en vue dn maintien on du recouvrement de ce 
droit. 

Toutefois pour l’application des dispositions de l'ali. 
néa précéldent, sont seules reconnues équivalentes è 
des périodes d’assurance, les périodes pendant lesquel- 
los J'intéressé a cessé le travai] pour cause de maladic, 
d’invalidité, d’accident de travail ou de chòmage invo- 
lontaire, 

foule période reconnue équivalente è une période 
d'assurance n'est prise en compte que par l’organisme 
du pays où Vintéressé a travaillé en dernier lieu avani 
la période en cause. 

Paragraphe 2 

Lorsque la législation de Pun des pays contractants 
subordonne l’octroi de certains avantages è la condi. 
{ion que les périodes aient élé accomplies dans une 
profession soumise à un régime spécial d’assurance, 
ne sont loialisées, pour l'admission au bénéfice de ces 
avantages, que les périodes accomplies sous le ou les 
régimes spéciaux correspondants de I’nutre pays, Si, 
dans Vun des denx pays contraciants, il n’existe pas, 
pour la profession, de régime spécial, les périodes d’as- 
surance accomplies dans la dite profession sous Pun 
des régimes visés au paragraphe le ci-dessus sont 
néanmoins totalisées. 

En l’absence en Italie de régime spécial sur la retraite 
des ouvriers mineurs pourroni seuis étre totalists avee 
les périodes accomplies sous le régime spécial belge, les 
services effectués dans les mines italiennes qui auroni 
pu étre Aéterminés en conformité d'accords techniques 
à intervenir entre les autorités suprémes des deux pays. 

Soni considérées comme mines, pour l’application 
de la présente Convention, les exploitations italiennes 
qui seraient assujetties à la Iégislation spéciale belge 
si elles étaient situéès en Belgique. 


Paragraphe 3 


Les avantages auxquels un assuré pent prétendre de 
la part de chacun des organismes intéressés sont déler. 
minés en principe, en réduisant le montant des avan. 
auquel il aurait droil si la totalité des périodes 


ages 


12 


Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE n. 157 del 12 luglio 1949 


vistes au paragraphe ler ci-dessus, avait été effectuée 
sous le régime correspondant, et ce, au prorata de la 
dure des périodes effectules sous ce régime. 

Chaque organisme détermine, d’après la législation 
qui lui est propre et compie tenu de la totalité des 
périodes d’assuranee, sans distinetion dn pays con- 
tractant où elles ont éL6 accomplies, si lin{éressé réu. 
nit les conditions requises pour avoir droit aux avan. 
(ages prévus par cette législation. 

Il détermine pour ordre le montant de la prestalion 
en espèces dà laquelle l’intéressé aurait droit si toutes les 
périodes d’assurance fotalisées avaient Gté accomplies 
exclusivement sous sa propre législation et' réduit ce 
montant au prorata de la durée des périodes accom. 
plies sons la dite I6gislation. 

Toutefois, en ce qui concerne les ouvriers mineurs, 
aqucune prestation n'est prise en charge par un orga-. 
nisme lorsque les périodes accomplies sous Pempire de 
li legislation qui le régit n’atteignent pas au total une 
année comportant le minimum annuel de journées de 
travail effcectif ou de jonrnées assimilées au travail 
effectif prévu par cette législation. 


Article 10 


Lorsqn’un assuré, compie tenu de la totalité des -pé. 
riodes visées au paragraphe 1° de l’article 9 ne remplit 
pas au méme moment, les conditions exisées par les 
législations des deux pays, son droit è pension est établi 
au regard de chaque jégislation, au fur et è mesure 
qu'il remplit ces conditions. 


‘Article 11 

Paragraphe 1er 

Tout assuré, au moment où s’ouvre son droit à pen. 
sion peut renoncer au bénblice des dispositions de Partì. 
cle 9 de la présente convention. Les avantages auxquels 
il peut piétemire au titre de chaviuue des Iegislalivus ia 
tionales sont alors Lquidés séparément par les orga. 
nismes intéressés, indépendamment des périodes d’as- 
surance, ou reconnues équivalentes accomplies dans 
lautre pays. 


Paragraplte 2 

L'assuré a la faculté d’exercer è nonvean une option 
entre le bénélice de Piurticle 9 el celui du présent arti. 
cle lorsqu'ii a un intérétl a le faire par suite, soil, d'une 
modification dans lune des législations nationales, soli 
du transfert de sa résidence d’un pays dans Vautre, soit 
dans le cas prévu è lartiele 10, au moment où s’ouvre, 
pour lui, un nouveau droit à pension an regard de 
l'une des législalions qui Iui soni applicables, 


Article 12 


Les conditions de résidence ou d'insuffisance de res: | 
sources, prévnes par les lésislations nationales, restent 
applicables aux ressortissants de chacnn des pays con. 
tractants, lorsque, en application de l’article 11. ils 
ont renoncé au bénéfice des dispositions de l'article 9, 


Article 13 
‘Paragraphe 1er 
Par dérogation anx dispositions de l’article 9, Poctroi 
aux ouvriers mineurs de la pension anticipée prévue 
par la législation belge est réservé aux intéressés qui, 


compte tenu de leurs services dans les seules mines de 
houille belges, remplissent les conditions exigées par la 
dite législalion. 
Paragraphe 2 

Le droit de cumuler une pension anticipée ou une pen: 
sion de vicillesse belge an titre d’ouvrier mineur, avec 
un salaire minier, n’est reconnu dans les conditions et 
dans les limites tixées par la législation belge, qu'aux 
intéressés qui continuent è travailler dans les minea 
de houille helges. 


CHAPITRE 3 
Assurance invalidité 


Article 14 

-Paragraphe }er 

Pour les travailleurs salariés ou assimilés italiens ou 
belges qui ont été affiliés successivement ou alternati. 
vement dans les deux pays contractants à un ou phi- 
sieurs régimes d’assurance invalidité, les périodes d’as- 
surance accomplies sous ces régimes ou les périodes 
reconnues équivalentes è des périodes d’assurance en 
verlu des dils régimes, sont totalisées dans les condi. 
tions prévues aux paragraphes 1 et 2 de l’article 9, 
tant en vue de la détermination du droit aux presta. 
tions cn espèces cu en nature, qu@en vue du maintien 
ou du recouvrement de ce droit. 
Paragraphe 2 

Les prestations en espèces de l’assurance-invalidité 
sont liquidées conformément aux dispositions de la légis- 
lation qui était applicable è Viniéressé au moment de 
la première constatation médicale de la maladie on de 
l’accident en ce qui concerne la Belgique ei de l’invali. 
dité en ce qui concerne l’Italie et supportées par lor. 
ganisme compétent aux (ermes de cette législation. 


Paragraphe 3 


Toutefois, l’invalidité qui est constatée moins d’un 
, 1 


jan après l'arrivée da {ravailleur dans un pays ne donne 
jlien à aucune prestation en espèces de la part de ce 
PAYS. 


Si l'intéressé Gait soumis antérieurement è un régi. 
me d’assurance-invalidité dans L'autre pays, il béné 
fice des prestalions ‘en espèces prévues par la législa. 
tion de ce pays et dans les conditions de cette Iégisla. 
ion, 

Ces dispositions ne sont pas applicables si l’invali. 
dit résulte d'un accident, 


Artiele 15 


Dj 


Par dérogation aux dispositions du paragraphe 2 
de l'article 11, les droits aux prestalions de V’assurance 
invalidité des (ravailleurs qui ont été occupés succes. 
sivement ou alternativement dans les mines belges ci 
italiennes sont déterminés suivant les rògles définies 
au paragraphe 3 de Partiele A si, compte fenn de la tot 
lisation, les périodes qu’ils ont accomplies dans ces 
mines leur ouvrent des droits à prestations au titre 
du régime spécial belge d’invalidité des onvriers mì. 
neurs et sì les pfriodes d’assurance accomplies dans le 
pavs où la maladie a é6t6 constatée atteignent le mini. 
mum d'uno année prévn an dit paragraphe 3 


a 
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Article 16 


Lorsque l’assuré, è la date où est survenue la mala- 
die ou l’accident ayant entraîné l’invalidité était occupé 
dans le pays, autre que celui de l’organisme débiteur, 
il est tenu compie, pour la détermination du montani 
de la pension ou de l’indemnité d’invalidité, du salaire 
accordé dans le pays de l’organisme débiteur, aux tra 
vailleurs de la catégorie professionnelle è laquelle }’in- 
téressé appartenait à cette dale. 


Article 17 
Toute pension ov indemnité d'invalidi(é n'est atlri. 
buable qu'à l'expiration de la période pendant laquelle 
l’intéressé aurait pu prétendre normalement è l’indem- 
nisation primaire de maladie prévue par les législations 
en cause. 
Article 18 
Si après suspension ou soppression de la pension ou 
indemnité d'invalidité, l’assuré recouvre son droit, le 
service des prestations est repris par l’organisme déhi. 
teur de la pension ou indemnité primitivement accordee, 
lorsque Pétat d’invalidité est imputable à la maladie ou 
à l’accident qui avait motivé l’attribution de cette pen- 
sion ou indemnité. 
‘Article 19 
Les autorités administratives suprémes des pays con 
tractants règieront de commun accord les modalités sni 
vant lesquelles se feront les experlises médicales et le 
contròle administratif des invalides. 


CHAPITRE 4 
Allocations familiales 


Article 20 


Les travailleurs salariés ou assimilés aux salariés res: 
sortissant de l’un de deux pays contractants, qui sont 
occupés dans l’autre pays et dont les enfants sont élevés 
dans le pays d’origine ont droit aux allocations fami. 
liales proprement dites. 

Ces allocations familiales sont accordées aux taux 
du barème g606ral ordinaire è Pexclusion de toute allo- 
cation familiale spéciale ou majorée, résultant de Pun: 
ou Pautre IGgislation, pour les enfants propres du tra- 
vailleurs, pour les enfants propres de son conjoint et 
pour les enfants communs des conjoints et ce pendant 
les périodes d’occupation effective au travail et les pé- 
riodes assimil6es par les législations respectives; elles 
ne sont plus accordées après le décès du travailleur ou 
après son départ du pays où il était occupé. 


Article 21 


Si la législation nationale subordonne l’ouverture du 
droit aux allocations familiales, dont il est question è 
l’article précédent, à VPaccomplissement de périodes de 
travail ou assimilées, il est tenu compte des périodes 
effectuées tant dans Vun que dans V’autre pays, 


Article 22 


Les autorités administratives suprèmes des deux pays 
contractants pourront arréter, de commun accord, les 
mesures nécessaires pour assurer Péchange immédiat 
des sommes à verser qux travailleurs intéressés au titre 
d’allocations familiales. 


CHAPITRE i 
Accidents du travail 


Article 23 


Ne sont pas opposables aux ressortissants de l’un 
des pays contractants, en tant qu’elles visent les in- 
demnités, allocations, rentes on capitaux payés au titre 
de réparation, les dispositions contennes dans la légis- 
lation de l’autre pays qui restreignent les droits des 
6trangers, cu opposent à ceux-ci des déchéances en rai. 
son du lieu de leur résidence. 


Arlicle 24 


Tout accident du travail survenu à un travailleur belge 
en Italic ou à un travailleur italien en Belgique et qui 
a occasionné ou qui est de nature è occasionner soit la 
mort, soit une incapacité permanente, totale cu par 
tielle, doit étre notifié par l’employeur aux autorités 
consulaires locales du pays auquel ressortit l’accidento, 

Cette notification sera faite par l’employeur dans les 
mémes délais que ceux prévus pour la déclaration de 
l’accident aux autorités ou organismes compétents en 
verta de Ja législation nationale. File sera accompa 
guée d’une copie, suivant le cas, des documents relatifs 
à cette déclaration et du certificat médical ou du rap- 
port d’enquéte. 


CHADPITRE 6 
Maludics professionnelles 


Article 25 


Les demandes en r&paration de dommages résultani 
de maladies professionnelles seront, lorsque l’intéressé 
réside dans le pays autre que celui qui est présumé de- 
voir assumer la charge des prestations, regues par l’or 
ganisme d’assurance correspondant de l’autre pays; 
elles doivent étre introduites dans les délais prévus par 
la législation du pays présumé débiteur ct étre Gtablis 
par l’organisme qui a recu la demande dans les formes 
exigées par la législation de ce pays. 


Article 26 


Les organismes nationaux d’assurance (des deux pays 
contractants se préteront muiuellement assistance pour 
procéder aux expertises médicales et pour assurer le 
contréòle médical et administratif des intéressés. L’or- 
ganisme débiteur assurera les prestations en espèces 
ou en nature au bénéficiaire rusidant dans l’autre pays, 
à l’intervention de l’organisme d’assurance de ce der- 
nier. Le rembonrsement de ces prestations se fera sui- 
vant des modalités qui seront arrétées, de commun ae- 
cord entre les organismes intéressés, avec l’approbation 
des autorités administratives suprèmes des deux pays. 


Article 27 


Si un assuré, qui a obtenu réparation d'une maladie 
professionnelle dans l’un des pays contractants, fait 
valoir, pour la méme maladie, des droits à réparation 
dans l’autre pays, le service des prestations reste è 
charge de l’organisme d’assurance du premier pays. 
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CuavitRe 7 de l'un des pays contraclants compétents en matière de 
Soulien des chèmeurs involontaires séeurité sociile seront rédigées dans l'une des langues 
oflicielles de l'un cu de lautre Days. 


Article 28 
î 7 be 7 Artiele 32 

Les iravailleuts salariés on assimilés aux salariés 
qui se rendent d'italie en Delgique ou inversement. Les demandes et les recours qui devraient étre in- 
bénéficient dans le pays de leur nouveau lieu de tra (froduits dans un délai déterminé auprès d'une auto- 
vail de la légisintion relative au soutien des chomeurs|rité ou d'un organisme d’un des pays contraciants 
involoniaires, pour autant qu'ils renuplissent les con-|compétent pour recevoir des demandes ou des recotrs 
ditions de stage requises par la Iégistation du pays]en matière de sécurité sociale, sont considérés comme 
de leur nouveau lien de travail ou justifient de celles | recevables s'ils sont présentés dans le méme délai ir 
exigées par la législation du pays qu'ils ont quillé. près d’une aulorité cu d’un organisme correspondant 
de Paulre pays. Dans ce cas, cette dernière autorità 
ou ce dernier organisme devra transmettre, sans retard 


TITRE HI ; , sur : 2 
ces demandes ou ces récours è l'organisme compétent. 


DISPOSTTIOXS GENÉRALES ET DIVERSES 
1 Article 53 
Paragraphe ie 
Les autorités alministratives suprémes des. Pays 
Article 29 coniractanis arréteront direclement les mesures. de 
hi détail pour l’exécution de la présent Convention, en 
Paragraphe 1er T A 
do: . l : ...,|tant que ces mesures nécessitent une entente entro 
Les autorités, ainsi que les organismes de sécurité | elles, 
‘sociale des deux pays contractants, se prètent mutuel- | Les mémes autorités administratives se communique- 
Jement leurs bons offices, dans la méme mesure que ;ront en temps utile les moditications survenues dans 
9% SO Hi , Hi i a} pa Ò di +f. 2% 7 ne 
s'il s'agissait de l’application de leurs propres ré-||a législation ou la réglementation de leur pays concer- 


gimes da sbteurità sociale et corres spondent diroctemant 


105 Ge -securite socinioe © noenco Qdirecieineni uant les régimes enumérés à l'article 2. 
eutre eux à cet effet, 


CHAPITRE 
Lutraide adnvinistralive 


Paragraphe 2 

N een î an Les autorités ou services compétents de chacun des 
Ces autorités et organismes peuvent, subsidiairement, | pays contractants se communiqueront les autres dis- 

recourir, dans le meme but, è l'intervention des auto- | positions prises en vue de Pexéeution de la présente 

“jtse dinlomatianes Gr sulaires de Vautre Dav uni ; Socpas î i 

ritis diplomatiques cu consulaires de autre pays. ‘Convention è l’intericur de leur propre pays. 


ti 
Paragraphe 3 | 
Les «uiurités diplomatiques ei consulcires de i uu Aiticio Di 
des pays contractants sout auloristes è intervenir di. 
rectement auprès des autorités et organismes de sé- 
curité sociale de Pautre puys en vue de recueillir tous 
renseignements utiles pour la défense des intéréis de 
leurs compatriotes. 


Paragraphe 2 


Sont considérées, dans chacun des pays contractants 
comme autorités administratives. suprémes au sens 
de la présente Convention, les Ministres qui ont, cha: 
cun en ce qui le concerne, les régimes Gnuméres î Pur 
ticie 2 dans Jeurs altributions. 

Article 30 ì 


Paragraphe 1er Cuavitee 2 

Le bénéfice des exemptions de droits d’enregistve Dispositions diverses 
ment de greffe, de timbro et de taxes consulaires pré 
vues par la Iégislation de l'un des pays contractants Article 33 


pour les pièces è produire aux administralions ou or 
ganismes de sécurité sociale de ce pays est étendu attx 
pièces correspondants & produire pour l'applicalion| Les orgatismes débiteurs de prestations. sociales 
de la présente convention, aux administrations cu or. | Pourront, dans le cas où fe bénéiiciaire réside dans 
ganismes de sécurité sociale de l'autre pays. {Uautre pays contractant où y {iransfère su résidence, 
icharger l’'organisme compétent de ce pays du service 

des prestations, dans les conditions qui seront fixées 
Tous actes, documents et pièces quelconques à pro-|par ententes directes cutre les organismes intéressés, 
Quire pour lexéeution de la présente Convention sout|nolamment en ce qui concerne les modalités des rè- 
dispensés du visa de législation des autorités diplo-|glements ile comptes: ces ententes devront élre ap. 
maliques et consulaires. prouvées. par les aulorités administraiives suprèmes 


h 


des pays contractants, 


Puragraphe er 


Paragraphe 2 


i 9 
Article 31 Paragraphe 2 

Les communications adressées, pour l'application| Les organismes débiteues de prestalivns sociales en 
de la présente Convention, par les bénéficiaires de cette fvertu de la présente Convention s'en libéreront vala 
Convention aux organismes, autorités et juridictions | Liement dans la monnaie de leur pays. 


Supplemento 


ordinario alli GAZZETT. 


Au cas où des dispositions seraient arrétées dans 
Dun on dans lautre des deux pays contraciants, en 
vue de soumettre è des restrictions le commerce des 
devises, des mesures seraient prises aussitòt, d’accord 
entre les autorités administratives suprémes des deux 
Pays, pour assurer, conformément aux dispositions de 
la proòsente Convention, les (transferts des sommes 
dues de part et d’autre, 


Article 36. 


L’institetion d'assurance débitrice de rentes ou pen- 
sions, dont le montant mensuel est inférieur à une 
somme déterminée de commun accord entre les autori. 
tés administratives suprémes des deux pays, par sìm- 
ple échange de noles, peut paycr Ies difes rentes Gu 
pensions, trimestriellement, semestriellement cu an 
nuellement. 

Elle peut également racheter, moyennant le paie 
ment d’une somme représentant leur valeur en capital, 
les rentes ou pensions dont le montant mensuel esi 
inférieur è une somme fixée comme prévu ci-dessus. 


Article 37 
Il n’est pas dérogé aux règles prévues par les régimes 
visés à Particle 2 pour les conditions de la participation 
des assurés 2ux élections ausquelles donne lieu le 
fonciionnement de la sécurité sociale. 


Article 38 
Les formalitàs que les dispositions Iégales ou régle- 
mentaires de l’un des Pays contractanis pourraienl 
prévoir pour le service, en dehors de son territoire, des 
prestations dispensées par ses organismes de séeurito 
sociale, s'appliqueront éouiement, dans les mémes con. 
ditions qu’aux nationaux, aux personnes admises au 
bénéfice de ces prestations en vertu de la présenie 
Convention. 
Article 39 
Paragraphe 1er 
Toutes les difticultés relatives à l’application de lu 
présente Convention seront réglées, d’un commun at 
cord, par les autorités administratives suprémes des 
pays contractants. 
Paragraphe 2 
Au cas où il wnaurait pas élé possible d’arriver par 
cette voie è une solution, le différent devra ètre réglé 
suivant une procedure d’arbilrage organisée par un 
arrangement è interveni» entre les deux ‘Gouverne- 
ments. L’organe arbitral devra résoudre le difftrent 
selon Iles principes fondamentaux et l’esprit de la pré- 
sente Convention. 
Article 40 
Paragraphe 1ec 
La présente Convention sera ratifiéo et les insiru. 
mentis de ralification en seront échangés è Bruxelles 
aussitòt que possible. 


2 


Paragraphe 
Elle entrera en vigueur le premier du mois qui sui. 
vra l’échange des ratifications. 


(3, 
Di 


Pauragraphe 
Les presiations dont le service avait 616 suspendu 


ou qui navaient pu étre attribuées cn application des 
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dispositions en vigueur dans un des pays contractants 
seront servies à partir du premier jour du mois qui 
suit la mise eli vigueur de la présente Convention. 
Paragraphe 4 

Pour lapplication de la présente Convention, il doit 
ètre tenu compte des périodes d’assurance antérieures 
à son entrée en vigueur, dans la méme mesure que Pon 
en aurait tenu compte an cas où la présente Conven. 
tion aurait ét6 en viguenr au cours de levr accomplis. 
sementi. 
Paragraphe 3 

Des accords techniques fixeront les conditions et 
modalitvés suivant lesquelles les droits anttrieurement 
liquidés, ainsi que ceux qui ont été rétablis ou liqui- 
dés en application du paragraphe 3 précédent, de. 
vrent étre revisés en vue d’en rendre la liquidaticn 
conforme aux stipulations de la présente Convention 
ou desdits accords. Si les droits antérieurement liqui. 
dés ont fait Pobjet d'un règlement en capital, il n'y 
a pas lieu è revision. 


Article 41 
Peragraphe ie 

Lu présente Convention est conelue pour une durée 
d'une année, Elle sera renouvelce trcitement d'année 
en année, sanf dénonciation qui devra étre notitice trois 
mois avant l'expiration du terme. 

Paragraphe 2 

En cas de dénoncialions, tes stipulations de la pré- 
sente Convention resteront applicables aux droits ae 
quis, nonobslant Tes disposilions restrictives que les 
régimes intbressés prévoieraient pour les cas du séjour 
à Vélranger d'un assuré. 

Paragraphe 3 

En ce qui concerne les droits en cours d’acquisition 
afférents aux périodes d'assurances acconplies anto. 
rieurement à la date à laquelle la prosente Conven- 
tion cessera d’étre en viguenr. les stipulations de cette 
convention resteront d'applicables dans les conditions 
qui devvont étre prévues par des accords complémen 
taires, 

En foi de quoi, les Plénipotentiaires respectifs ont 
signé la présente Convention el l’oni revètue de Icurs 
caclety. 

Fait à Bruxelles, en double exemplaire, le 30 avril 
1948. 


Pour VItalie 
AMINTORE FANFANI 
PASQUALE DIANA 


Pour la Belgique 
P. N. SPAAK 
Lrox ELI TROCLEI 


Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 


Il Ministro per gli affari esteri 
SFORZA 


Recommandation en matière de maladie et d’accidents 
du travail 


Les Haules Parties Coniractanleg, soncienses de ia 
situation des travaillenrs malades ou accidentés, dont 
l'état de santé ne nécessite pas obligatoirement le séjour 
dans le pays débiteur des prestalions sociales cl qui, 


Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE n. 157 del 12 luglio 1949 


rr —_——_—_—_—_—_—_— — " "1’#"#——_—_—@—@—@__r __——_—_r’____—_—_—t’__ _——___—__—_—— —— III. EEhhGhSZhIÈÈIs5à 


de ce fait auraient été autorisés è transférer leur 
résidence dans l’antre pays, recommanderont ù l’em- 
ployeur ou à l’organisme d’assurance du pays débiteur 
«le charger du soin des prestations en nature l’orga. 
nisme d’assurance correspondant de l’autre pays; ces 
prestations seront, dans ce cas, remboursées sur pièces, 
jusqu'è concurrence «des obligations résultant de la 16- 
gislation nationale du pays débileur. 


Fait è Bruxelles, en double exemplaire, le 80 avril 
1945. 
Pour VItalie 


AMINTORD FANFANI 
PASQUALE DIANA 


Pour la Belgique 
P. N SPAAK 
Lroxy ELI ROCLET 


Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 


Il Ministro per gli affari esteri 
SFORZA 


LEGGE 18 giugno 1949, n. 385. 

Ratifica ed esecuzione del Trattato di amicizia, commer: 
cio e navigazione, dsl Protocollo di firma, del Protocollo 
addizionale e dello scambio di Note conclusi a Roma, fra 
PItalia e gli Stati Uniti d'America, il 2 febbraio 1948. 


La Camera dei deputati ed il Senato della Repubblica 
hanno approvato; 


IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 


PROMULGA 
la seguente legge: 


Art. 1. 


Il Presidente della Repubblica è autorizzato a ratifi- 
care e il Governo a dare piena ed intera esecuzione ai 
Stati Uniti d’America, il 2 febbraio 1918: 

a) Trattato di amicizia, commercio e navigazione : 
b) Protocollo di firma . 

c) Protocollo addizionale; 

d) Scambio di Note. 


Art. 2. 


La presente legge entra in vigore il giorno della sua 
pubblicazione nella Gazzetta Ufficiale. 


La presente legge, munita del sigillo dello Stato, 
sarà inserta nella Raccolta ufficiale delle leggi e dei 
decreti della Repubblica italiana. E’ fatto obbligo a 
chiunque spetti di osservarla e di farla osservare come 
legge dello Stato. 


Data a Roma, addì 18 giugno 1949. 


EINAUDI 


De Gasperi — Srorza — 


Grassi — Scouza’ — 
PRUA —— VANOMWI — 
Lomparpo — PACCIARDI 
— SAnRa4gaTt — BkrroNnE 
— IUANFANI 


Visto, il Guardasigilli GRASSI 


Trattato di amicizia, commercio e navigazione 
îra la Repubblica italiana e gli Stati Uniti d'America 


La Repubblica Italiana e gli Stati Uniti d’ America, 
desiderando rafforzare ji rapporti pacifici ed i vincoli 
di tradizionale amicizia tra i due Paesi e promuove. 
re relazioni più strette tra i loro rispettivi 1erritori 
mediante disposizioni corrispondenti alle aspirazioni 
spirituali, culturali, economiche e commerciali dei loro 
popoli, hanno deciso di concludere un Trattato di ami. 
cizia, commercio e navigazione basato in generale ed 
in modo incondizionato sui principi del trattamento 
nazionale e di quello della nazione più favorita e per 
questi scopi hanno designato come rispettivi Plenipo- 
tenziari, 


TL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA ITALIANA: 
(POnorevole-Carno,Sronza, Ministro Segretario di Stato 
per gli Affari Esteri, e, 


TL PRESIDENTE DEGLI STATI UNITI D'AMERICA: 
il Signor JaMmbs CLEMENT Duxx, Ambasciatore stravr 
dinario e Plenipotenziario degli Stati Uniti d’ America 
presso la Itcpubblica Italiunu l 

I quali, avendo notificato lun Tultro i loro pieni 
poteri ed avendoli trovati nella forme dovute, banno 
concordato sui seguenti articoli: 


Articolo I 


1. I cittadini di ciascuna Alta Parte Contraente 
avranno facoltà di entrare nei territori dell'altra Alta 
Parte Contraente e di risiedere e viaggiare liberamenie 
in detti territori, 

2.1 cittadini di ciascuna 
avranno facoltà di esercitare i seguenti diritti e pri- 
vilegi nei territori dell'altra Alta Parte Contraente, 
senza alcuna interferenza ed in conformità alle leggi 
jed ai regolamenti vigenti, a condizioni non meno favo- 
revoli di quelle accordate attualmente o che saranno 
accordate in avvenire ai cittadini di detta altra Alta 
Parte Contraente : 

a) svolgere attività commerciali, industriali, di tra. 
sformazione, finanziarie, scientifiche, educative, reli- 
giose, filantropiche e attività professionali, eccettuato 
l'esercizio della professione legale; 

Db) acquistare, possedere, costruire o prendere in af 
fitto ed occupare editici appropriati, e prendere in af. 
fitto terveni adatti, per uso di abitazione 0 commer 
ciale, industriale, di trasformazione, finanziario, pro- 
fessionale, scientifico, educativo, religioso, filantropico 
e mortuario; 

c) impiegare agenti e dipendenti di loro scelta, pre- 
scindendo dalla loro nazionalità ; 

d) fare qualunque cosa inerente o necessaria al 
godimento dei predetti diritti o privilegi. 

8. I cittadini di ciascuna Alla T'arte Coniraente, inol- 
tre, non riceveranno in alcun caso, relativamente alle 
materie di cui ai paragrafi 1 e 2 di questo Articolo, un 
trattamento meno favorevole di quello che sia o possa 
essere accordato in avvenire ai cittadini di qualsiasi 
terzo Paese. 

4. Le disposizioni del paragrafo 1 del presente Arti. 
cole non saranno interpretate nel senso di impedire a 
ciascuna Alta Parte Contraente l'esercizio di una ragio- 
pevole sorveglianza sui movimenti e sul soggiorno di 


Alta Parte Contraente 
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stranieri entro i propri territori nè di impelire l'ap- 
plicazione di misure di esclusione o di espulsione di 
stranieri per motivi d'ordine pubblico, moralità, sanità 
o sicurezza. 


Articolo II 


1. L'espreesione « persone giuridiche ed associazioni » 
usata nel presente Trattato significherà le persone giu- 
ridiche, le società commerciali e civili e gli altri enti ed 
associazioni, a responsabilità limitata od illimitata ed 
a scopo di lucro o meno, che siano stati o possano 
essere creati od organizzzati in avvenire a norma delle 
leggi e dei regolamenti vigenti. 

2. Le persone giuridiche ed associazioni create od 
organizzate a norma delie leggi e dei regolamenti vigenti 
nei territori di ciascuna Alta Parte Contraente, saran. 
no considerate persone giuridiche ed associazioni della 
detta Alta Parte Contraenle ed il loro stato giuridico 
sarà riconosciuto entro i territori dell'altra Alta Parte 
Contraente sia che vi abbiano, o meno, sedi, filiali od 
agenzie permanenti. i 

5. Le persone giuridiche ed associazioni di ciascuna 
Alla Parte Cotraente avranno facoltà di esercitare, nei 
territori dell’altra Alta Parte Contraente, senza inter. 
ferenza, in conformità con le leggi ed i regolamenti 
vigenti, tutti i diritti e privilegi indicati al paragrafo 2 
dell’Articolo I, a condizioni non meno favorevoli di 
quelle accordate attualmente o che saranno accordate 
in avvenire alle persone giuridiche ed associazioni di 
detta altra Parte Contraente, La disposizione che pre- 
cede, come pure tutte le altre disposizioni del presente 
Trattato, che accordano alle persone giuridiche ed as- 
sociazioni della Repubblica italiana diritti e privilegi 
a condizioni non meno favorevoli di quelle accordate 
attualmente o che saranno accordate in avvenire alle 
persone giuridiche ed associazioni degli Stati Uniti 
d’America, saranno interpretate nel senso che esse ac- 
cordano tali diritti e privilegi in qualunque Stato, ter. 
ritorio o possedimento degli Stati Uniti d’America a 
condizioni non meno favorevoli di quelle alle quali tali 
diritti e privilegi sono o potranno essere ivi accordati 
in avvenire alle persone giuridiche od assogiazioni create 
ol organizzate in altri Stati, territori o possedimenti 
degli Stati Uniti d’America. 

4. In nessun caso, inoltre, le persone giuridiche ed 
associazioni di ciascuna Alta Parte Contraente rice- 
veranno, relativamente alle materie cui si riferisce il 
presente Articolo, un trattamento meno favorevole di 
quello accordato o che potrà essere accordato in avve- 
nire alle persone giuridiche ed associazioni di qualsiasi 
terzo Paese. 


Articolo III 


1. I cittadini e le persone giuridiche ed associazioni 
di ciascuna Alta Parte Contraente godranno nei terri. 
tori dell’altra Alta Parte Contraente e in conformità 
alle leggi ed ai regolamenti vigenti, diritti e privilegi 
relativi alla organizzazione di persone giuridiche ed 
associazioni di detta altra Alta Parte Contraente ed 
alla partecipazione nelle medesime, compresi quelli re- 
lativi alla loro formazione e registrazione, nonchè al 
l'acquisto, al possesso ed alla vendita di azioni, come 
pure — nel caso dei cittadini — all'assunzione di cariche 
direttive ed esecutive, a condizioni non meno favore. 
voli di quelle accordate attualmente o che saranno ac- 
cordate in avvenire ai cittadini ed alle persone giuri. 


diche ed associazioni di qualsiasi terzo Paese. Le per. 
sone giuridiche ed associazioni di ciascuna Alta Parte 
Contraente organizzate da cittadini e da persone gin. 
ridiche ed associazioni dell’altra Alta Parte Contraente 
conformemente ai diritti e privilegi indicati nel presente 
paragrafo — o nelle quali partecipino cittadini e per. 
sone giuridiche ed associazioni dell’altra Alta Parte Con- 
traente — e che siano conirollate da detti cittadini e 
persone giuridiche ed associazioni avranno facoltà di 
esercitare le funzioni per le quali sono create od orga. 
nizzate in conformità alle leggi ed ai regolamenti vi. 
genti, a condizioni non meno favorevoli di quelle accor- 
date attualmente o che saranno accordate in avvenire 
alle persone giuridiche ed associazioni similmente or- 
sanizzate da cittadini e da persone giuridiche ed asso- 
ciazioni di qualsiasi terzo Paese — o nelle quali parte. 
cipino cittadini e persone giuridiche ed associazioni di 
qualsiasi terzo Paese — e che siano controllate dai me- 
desimi, 


2. 1 cittadini e le persone giuridiche ed associazioni 
di ciascuna Alta Parte Contraente avranno facoltà, in 
conformità alle leggi ed ai regolamenti vigenti nei ter. 
ritori dell’altra Alta Parte Contraente, di organizzare, 
controllare e dirigere persone giuridiche ed associazioni 
della detta altra Alta Parte Contraente che svolgano 
attività commerciali, industriali, di trasformazione, mi- 
nerarie, ‘educative, filantropiche, religiose e scientitiche. 
Le persone giuridiche ed associazioni controllate fai 
cittadini e dalle persone giuridiche ed associazioni di 
ciascuna Alta Parte Contraente e create ol organizzaie 
in conformità alle leggi ed ai regolamenti vigenti nei 
territori dell’altra Alta Parte Contraente avranno fa- 
coltà di svolgervi le predette attività, in conformità 
alle leggi ed ai regolamenti vigenti, a condizioni nen 
meno favorevoli di quelle accordate attualmente o che 
saranno accordate in avvenire alle persone giuridiche 
ed associazioni di detla altra Alta Parte Contraente 
controllate dai propri cittadini e dalle proprie persune 
giuridiche ed associazioni. 


Articolo IV 


I cittadini e le persone giuridiche ed associazioni di 
ciascuna Alta Parte Contraente avranno facoltà nei ter- 
ritori dell’altra Alta Parte Contraente di eseguire ri- 
cerche e «li sfruttare le risorse minerarie, in conformità 
alle leggi ed ai regolamenti vigenti, a condizioni non 
meno favorevoli di quelle accordate attualmente o ehe 
saranno accordate in avvenire ai cittadini e alle persone 
giuridiche ed associazioni di qualsiasi terzo Taese. 


Articolo V 


1 Saranno costantemente garantite ai cittadini di 
ciascuna Alta Parte Contraente nei territori dell’altra 
Alta Parte Contraente, protezione e sicurezza per le 
loro persone e beni ed essi godranno sotto questo ri: 
guardo della piena protezione e sicurezza sancite dal 
diritto internazionale. A tal fine le persone accusate 
di reati saranno prontamente tradotte in giudizio e 
godranno tuiti i diritti e privilegi accordati o che po- 
tranno essere accordati in avvenire dalle leggi e dai 
regolamenti vigenti; i cittadini di ciascuna Alta Parte 
Contraente, finchè saranno detenuti dalle autorità del 
l’altra Alta Parte Contraente, riceveranno un tratta- 
mento ragionevole ed umano. Il termine « cittadini » 
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usato nel presente paragrafo, in quanto suscettibile di 
applicazione riguardo al beni, sarà interpretato in modo 
da comprendere gli enti e le persone giuridiche ed asso- 
ciazioni. 

2. I beni dei cittadini e delle persone giuridiche ed 
associazioni di ciascuna Alin Parte Contraente non sa- 
ranno espropriati entro i territori dell'altra Alta Parte 
Contraente, senza una debita procedura legale e senza 
il pronto pagamento di giusto ed effettivo indennizzo. 
Coloro che riceveranno un siffatto indennizzo avranuo 
facoltà, in conformità alle leggi ed ai regolamenii vi. 
genti che non siano incompatibili con il paragrafo 3 del. 
l'art. XVII del presente Trattato di ritirare senza in- 
terferenze detto indennizzo ottenendo divise estere nella 
valuta dell'Alta Parte Contraente cui appartengono 
detti cittadini o dette persone giuridiche ed associazio- 
ni, alle condizioni più favorevoli applicabili a detta va- 
luta-al momento dell’espropriodei beni e con esenzione 
dla ogni tassa od imposta di trasferimento o di rimessa, 
a condizione che la domanda per la concessione di detta 
valuta sia fatta entro un anno dal ricevimento dell’in. 
dennizzo al quale si riferisce. 

è. d cittadini e le persone giuridiche ed associazioni 
ui ciascuna Alla Parte Contraente godranno protezione 
e sicurezza nei territori dell'altra Alta Parte Contraen. 
te, per quanio riguarda le materie indicate nei para- 
grati 1 e 2 del presente Articolo, dietro osservanza delle 
leggi e dei regolamenti vigenti, nou inferiori alla pro- 
tezione e sicurezza accordate o che potranno essere ac- 
cordate în avvenire ai cittadini e alle persone giuridiche 
sil assocaazioni di detta altra Alta Parte Contraente e 
non inferiori a quelle accordate o che potranno essere 
accordate in avvenire ai cittadini e alle persone giuri- 
diche ed associazioni di qualsiasi terzo Paese. Inoltre, 
in tutte le questioni relative al trapasso li imprese dalla 
proprietà privata alla proprietà pubblica nonchè al pas- 
saggio di tali imprese sotto il controllo pubblico, le im- 
prese in cul cittadini e persone giuridiche ed associa. 
zioni di ciascuna Alia Parie Coniraenie abbiano un in- 
teresse notevole riceveranno, entro i territori dell'altra 


Alta Parte Contraente, un traltamento non meno favo-, 


revole di quello accordato 0 che potrà essere accordato 
in avvenive a imprese similari nelle quali cittadini e 
persone giaridiche ed associazioni di detta altra Alta 
Parte Contraente abbiano un interesse notevole e non 
meno favorevole di quello accordalo 0 che potrà essere 
accordato in avvenire ad imprese similari nelle quali 
cittadini e persone giuridiche ed associazioni di qual. 
siasi terzo Paese abbiano un interesse notevole. 

4, I cittadini e Je persone siuridiche ed associazioni 
di ciascuna Alta Parie Contraente potranno libera men. 
te adire Vautorità giudiziaria ordinaria ed i {ribunali 
ed antorità amministrativi entro i territori dell'altra 
Alta Parte Tontraente, in tutti i gradi di giurisdizione 
stabiliti dalla legge, sia come attori che come convenuti 
per la tutela dei loro diritti; saranno liberi di scegliere 
ed impiegare avvocati e rappresentanti per la tutela dei 
loro diritti, sia come attori che come convenuti, innanzi 
tali natorità giudiziarie ordinarie e tribunali ed auto- 
rità amministrative; e avranno facolià di esercitare 
tutti questi diritti e privilegi, in conformità alle leggi 
ed ai regolamenti vigenti, a condizioni non meno favo- 
revoli di quelle accordate 0 che poiranno essere accor- 
date in avvenire ai cittadini e alle persone giuridiche 
ed associazioni dell'altra Alta Parte Contraente e non 
meno faverevoli di quelle accordate o che potranno es- 


sere accordate in avvenire ai cittadini e alle persone 
giuridiche ed associazioni di qualsiasi terzo Paese. Inol- 
tre, le persone giuridiche ed associazioni di ciascuna 
Alta Parte Contraente che non svolgano attività d'affari 
o attività senza scopo di lucro entro i territori dell’altia 
Alla Parie Contraente, avranno facoltà di esercitare i 


diritti ed i privilevi concessi a tenore della frase prece- 


dente senza che venga richiesta alcuna registrazione o 
altra analoga formalità. 


Articolo VI 


Le abitazioni, i magazzini, le fabbriche, i negozi ed 
altri luoghi destinati al disbrigo d'affari nonchè tutti 
i locali ad essi pertinenti, dei cittadini e delle persone 
giuridiche ed associazioni di ciascuna Alta Parte Con- 
iraente, situati nei territori dell'altra, non saranno s0g- 
getti a molestie 0 ad accessi non consentiti dalla ieege, 
Non saranno effettuate visite o perquisizioni in tali abi- 
tazioni, edifici o locali, nè saranno esaminati o sotto- 
posti ad ispezione libri, carte e conti che vi si trovino, 
salvo che nelle condizioni ed in conformità a procedure 
non meno favorevoli delle condizioni e delle procedure 
prescritte per i cittadini e per le persone ginridiche ed 
associazioni di detta altra Ala Parte Contraente a nor- 
ma delle leggi e dei regolamenti vigenti nei territori 
della. medesima. I cittadini o le persone giuridiche ed 
associazioni di ciasenna Alta Parte Contraente non sa. 
ranno in alcun caso trattati, nei territori dell’altra Alta 
Parte Contraente, in modo meno favorevole, per quanto 
riguarda le materie che precedono, dei cittadini o delle 
persone giuridiche ed associazioni di qualsiasi terzo 
Paese, Inoltre, qualunque visita, perquisizione, esame 
od ispezione che possa essere lecita in conformità alla 
eccezione disposta dal presente Articolo, sarà effet. 
tuata, nei confronti degli occupanti di dette abitazioni. 
editici o locali o della condotta ordinaria di qualsiasi 
affare od altra impresa, con il debito riguarilo e in 
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Articolo VII 


1. 1 cittadmi e le persone giuridiche ed associazioni 
di ciascuna Alta Parte Contraente avranno facoltà di 
acquistare, possedere e disporre di beni immobili o di 
altri diritti reali nei territori dell'altra Alta Parte Con. 
traente alle seguenti condizioni - 

a) nel caso di cittadini e di persone giuridiche cd 
associazioni della Repubblica Italiana, il diritto di ac 
quistare, possedere e disporre di tali beni e diritti di. 
penderà dalle leggi e regolamenti che sono o che po- 
{ranno essere in vigore in avvenire nello Stato, territorio 
o possedimento degli Stati Uniti d'America dove sono 
situati i beni o dove esistono i diritti di cui trattasi. è 

dv) nel caso di cittadini e di persone giuridiche ed 
associazioni degli Siati Uniti d'America, il diritto di 
acquistare, possedere e disporre di tali beni e diritti 
sarà a. condizioni non meno favorevoli di quelle accor 
date o che potranno essere accordate in avvenire ai cit 
tadini e alle persone giuridiche ed associazioni della 
Repubblica Italiana «dallo Stato, territorio o possedì. 
mento degli Stati Uniti d'America nel quale è domici. 
liato detto cittadino od in conformità delle leggi dello 
Stato, territorio o possedimento in cui tale persona 


giuridica ed associazione è creata od organizzata; pur 


chè la Repubblica Italiana non sia tenuta al accordare 


Supp 


ai cittadini è alle persone giuridiche ed associazioni 
degli Stati Uniti d'America diritti a questo riguardo 
più ampi di quelli accordati o che potranno essere ae- 
cordati in avvenire entro i territori di detta Repubblica 
ai cittadini e alle persone giuridiche ed associazioni di 
detta Repubblica, 

2. Se si presenti il caso che un cittadino od una per. 
sona giuridica ed associazione di ciascuna Alta Parte 
Contraente, residente o meno nei territori «dell'altra 
Alta Parte Contraente e che ivi svolga o meno attività 
d'affari o d’altro genere, non possa, a norma delle leggi 
e dei regolamenti vigenti nei detti territori, ricevere 
per successione. perchè straniero, quale legatario o quale 
erede quando trattisi di cittadino, beni immobili ivi si- 
tuati ed altri diritti reali ivi esistenti, in tal caso al 
detto cittadino o alla detta persona giuridica ed asso- 
ciazione sarà concesso un termine di tre anni entro il 
quale vendere o altrimenti disporre di detti beni o di. 
ritti reali, Questo termine sarà prorogato in misura 
ragionevotb qualora. ciò sia reso necessario dalle circo- 
stanze. Il trapasso o l'accettazione di tali beni o diritti 
reali saranno esenti dal pagamento di ogni imposta di 
successione o iestamentaria di qualsiasi genere o da 
tributi amministrativi od altri gravami più elevati di 
quelli applicati attualmente o che saranno applicati in 
avvenire in casi neuali di cittadini o di persone giuri 
diche ed associazioni dell’ Alta Parte Contraente nel cui 
territorio sono situati i beni od esistono i diritti reali. 

5. I cittadini di ciascona Alta Parle Contraenic 
avennno piena facoltà di disporre di beni mobili di qua- 
Jlunque genere entro i territori dell'altra Alta Parte 


. . . f 
Contraente, per testamento, donazione od nitrimendi -| 


ed i loro eredi, lesatari e donatarì, siano essi persone 
fisiche di qualsiasi nazionalità @ persone giuridiche ed 
associazioni dovunque create od organizzate, residenti 
o meno entro Î territori dell'Alta Parte Contraente ove 
detti beni sono siiuati e sia che vi svolgano o meno atti 
vità d'affari, succedervanno nei detti beni ed avranno 
facoltà di prenderne possesso, sia personalmente sia a 
mezzo di propri rappresentanti, e di conservarli o di di. 
sporne a loro piacere. Questi atti di disposizione, la 
successione e la conservazione dei beni saranno soggetti 
alle norme dell’Articolo TX e saranno esenti da qual 
siasi altro gravame più elevato e da qualsiasi restri. 


zione più onerosa di quelli applicabili in casî uguali ai | 


cittadini e alle persone giuridiche ed associazioni di 
detta altra Alta Parte Contraente. T cittadini e le per 
sone giuridiche ed associazioni di ciascuna Alta Parte 
Contraente avranno facoltà di succedere quali eredi, 
lesatari e donatori di beni mobili di qualunque genere 
entro i territori dell’alira Alta Parte Contraente, la- 
sciati 0 donati ad essi da cittadini dì ciascuna Alta 
Tarte Contraente o da cittadini di qualsiasi terzo Paese 
e potranno prenderne possesso sia personalmente sia a 
mezzo di propri rappresentanti, e conservarli 0 dispor- 
ne a loro piacere. Questi atti di disposizione, la sneces- 
sione e la conservazione dei beni saranno soggetti alle 
norme dell'Arficolo IX e saranno esenti da qualsiasi 
altro pravame e da qualsiasi restrizione, diversi o più 
elevati di quelli anplicabili in casi eguali di cittadini 
e di persone giuridiche ed associazioni di letta altra 
Alta Parte Contraente. Nessuna disposizione del pre- 
sente paragrafo sarà interpretata in modo da aver ef. 
fetto sulle leggi e resolamenti di eiasenna Alla Parte 
Contraente che rietino @ restringano la proprietà di- 
retta o indiretta da parte di persone fisiche, persone 
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giuridiche ed associazioni di nazionalità straniera di 
quote sociali o titoli di debito di persone giuridiche ed 
associazioni della detta Alta L'arte Contraente che svol. 
gano determinate attività. 


4, Rispetto a tutte le materie connesse coll’acquisto, 
proprietà, locazione, possesso ‘0 disposizione di beni mo- 
bili, i cittadini e ]le persone giuridiche ed associazioni 
di ciascuna Alta Parte Contraente, subordinatamente 
alla eccezione di cui al paragrafo 8 dell’Articolo IK, 
riceveranno un trattamento non meno favorevole di quel. 
lo accordato o che potrà essere accordato in avvenire 
ai cittadini e alle persone giuridiche ed associazioni di 
qualsiasi terzo Paese. 


Articolo VIII 


I cittadini e le persone giuridiche ed associazioni di 
ciascuna Alta Parte Contraente godranno nei territori 
dell'altra Alta Parte Contraente, tutti i diritti e pri 
vilegi di qualsiasi specie relativamente ai brevetti, alle 
marche di fabbrica, alle etichette commerciali, alle de- 
nominazioni commerciali e ad altre forme di proprietà 
industriale, parchè si conformino alle leggi ed ai rego. 
lamenti riguardanti la registrazione ed altre formalità, 
u condizioni non meno favorevoli di quelle accordate 0 
che potranno essere accordate in avvenire ai cittadini 
e alle persone giuridiche ed associazioni di detta altra 
Alta Parte Contraente e con trattamento non meno fa- 
iyorerele di quello accordato attualmente o che sarà ae- 
cordato în avvenire af cittadini e alle persone giuridiche 
ed associazioni di qualsiasi terzo Paese, 


Articolo IX 


1 1 cittadini e le persone giuridiche ed associazioni 
di ciascuna Alta Parte Contraente non saranno sog- 
getti al pagamento di tributi, diritti od oneri interni 
imposti sul 6 applicati al reddito, al capitale, alle ope- 
razioni, alle attirilà od a qualsiasi altro oggetto, non. 
chè alle prescrizioni relative alla loro applicazione e 
riscossione nei territori dell'altra Alta Parte Contraen- 
te che siano: 

a) più onerosi di quelli sopnortati dai cittadini, dai 
residenti e dalle persone ginridiche ed associazioni di 
qualsiasi terzo Paese; 

4) più onerosi di quelli sopportati dai cittadini e 
dalle persone giuridiche ad associazioni di detta. altra 
Alta Parte Contraente quando trattisi di persone fisiche 
che abbiano residenza o svolgano mMtività di affari nei 
territori di detla altra Alta Parte Contraente ec quando 
trattisi di persone giuridiche ed associazioni che vi svol. 
gano attività di affari © siano organizzate e funzionino 
esclusivamente per scopi scientifici, educativi, religiosi 
c filantropici. 

2. Nel caso di persone giuridiehe el associazioni di 
ciascuna Alta Parte Contraente che svolgano attività 
di affari nei territori dell'altra Alta Parte Contraente, 
e nel caso di cittadini di ciascuna Alta Parte Contraen- 
te che svolgano attività di affari nei territori dell'altra. 
Alta Parte Contraciute ma non vi risiedano, detta altra 
Alta Parte Contraente non imporrà od applicherà qual 
shasi tributo, diritto od omerne interni su qualsiasi red- 
dito, capitale o altro cespite, in misura ccecedente Vali- 
quota ragionevolmente attribuibile 0 imputabile ai pro- 
pri territori, nè concederàì deduzioni 0 esenzioni infe- 
riori a quelle ragionerolmente attribuibili 0 imputabili. 
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ai propri territori. Si applicherà anche un criterio si. 
mile nel caso di persone giuridiche ed associazioni or- 
ganizzate e funzionanti esclusivamente per scopi scien- 
tifici, educativi, religiosi o filantropici, 

3. Nonostante Je disposizioni del paragrafo 1 del pre- 
sente Articolo, ciascuna Alta Parte Contraente si ri- 
serva il diritto di: (@) estendere specifici vantaggi, per 
quanto concerne tribuli, diritti ed oneri, ai cittadini, 
ai residenti e alle persone giuridiche ed associazioni di 
qualsiasi Paese straniero sulla base della reciprocità; 
(b) accordare ai cittadini, ai residenti e alle persone 
giuridiche ed associazioni di un terzo Paese speciali 
vantaggi in virtà di un accordo con tale Paese per evi. 
tare la doppia imposizione o per la mutua protezione 
delle pubbliche entrate; e (c) accordare ai propri citta- 
dini ed ai residenti dei Paesi contigui esenzioni di na- 
tura personizie più favorevoli di quelle accordate ad al. 
tre perseme non residenti. 


Articolo X 


Ai viaggiatori di commercio che rappresentino citta- 
dini o persone giuridiche ed associazioni di ciascuna Al. 
ta l'arte Vontraente che svolgano attività di affari nel- 
l'ambito dei propri territori, sarà accordato al loro in- 
gresso, durante il loro soggiorno nei territori dell’altra 
Alta Parte Contraente ed alla, loro uscita dai medesimi, 
un trattamento non meno favorevole di quello accor- 
dato attualmente o che sarà accordato in avvenire ai 
viaggiatori di commercio di qualsiasi terzo Paese per 
quanto riguarda diritti doganali ed altri diritti e pri. 


vilegi e, subordinatamente alle eccezioni di cui al para-- 


grafo 8 dell’Articolo IX, per quanto riguarda tutti i 
tributi ed oneri applicabili a loro stessi od ai loro cam. 
pioni. 

Articolo XI 


Alta 


tO T eiitadini di ciascuna Alla Parte € 


arto Contracnie go- 
ranno nei territori dell’altta Alta Parte Contraente 
libertà di coscienza e libertà di culto e potranno, sia 
individualmente che collettivamente od in istituzioni od 
associazioni religiose, e senza fastidi o molestie di qual. 
siasi genere a causa delle loro credenze religiose, cele- 
brare funzioni sia nelle loro case, sia in qualunque altro 
edificio adatto, purchè le loro dottrine o le loro prati. 
che non siano contrarie alla pubblica morale od all’or- 
dine pubblico. 

2. Le Alte Parti Contraenti dichiarano di aderire ai 
principî della libertà di stampa e del libero scambio dì 
informazioni. A questo fine, i cittadini e le persone giu: 
ridiche ed associazioni di ciascuna Alta Parte Contraen- 
te avranno il diritto, nei territori dell'altra Alta Parte 
Contraente, di dedicarsi ad attività quali la redazione, 
la comunicazione e la raccolla di informazioni destinate 
ad essere diffuse tra il pubblico, e godranno libertà di 
trasmettere materiale destinato all’estero per la dif. 
fusione a mezzo della stampa, radio, cinema ed altri 
mezzi. 

I cittadini e le persone giuridiche ed asscciazioni di 
ciascuna Alta Parte Contraente godranno libertà di pub- 
blicazione nei territori dell'altra Alta Parte Contraen- 
te, conformemente alle lesgi ed ai regolamenti vigenti, 
alle stesse condizioni dei cittadini o delle persone giu- 
ridiche ed associazioni di detta altra Alla Parte Con- 
traente. Il termine « informazioni y usato nel presente 


paragrafo comprenderà qualsiasi forma di comunica. 
zioni scritte, di stampati, di pellicole cinematografiche, 
di dischi fonografici e di fotografie. 

3. 1 cittadini di ciascuna Alta Parte Contraente 
avranno facoltà di seppellire i loro morti nei territori 
dell’altra Alta Parte Contraente conformemente alle 
loro pratiche religiose, in luoghi adatti e convenienti 
che siano o possano essere in avvenire adibiti e man- 
tenuti a tale scopo purcliè siano osservate le leggi ed i 
regolamenti mortnari e sanitari vigenti, 


Articolo XII 


1. Ai cittadini di ciascuna Alta Parte Contraente, 
indipendentemente dalla loro nazionalità straniera o 
dal Imogo di residenza, saranno accordati diritti e pri- 
vilegi non meno favorevoli di quelli accordati ai citta. 
dini dell’altra Alta Parte Contraente;-a norma dette 
leggi e dei regolamenti vigenti nei territori della detta 
altra Alta Parte Contraente che: (a) stabiliscano una 
responsabilità civile per lesioni o morte e che diano di. 
rilto di azione alla persona lesa od ai parenti, eredi, 
persone a carico o rappresentanti personali, a secondi 
dei casi, di una persona lesa o deceduta, o che (0) con- 
cedano ad un salariato od a qualsiasi persona che ri- 
ceva compensi, commissioni od altra rimunerazione, od 
ai suoi parenti, eredi o persone a. carico, a seconda dei 
casi, un diritto dì azione 04 un indennizzo pecuniario 
od altro beneficio o prestazione per malattia professio- 
nale, lesioni o morte causati dall'impiego e verificatisi 
durante lo stesso oppure dovuti alla natura dell’im- 
piego. : 

2. Oltre ai diritti e privilegi disposti al paragrafo 1 
del presente Articolo, saranno accordati ai cittadini di 
ciascuna Alta Parte Contraente, entro i territori del. 
l’altra Alta Parte Contraente, a condizioni non meno 
favorevoli di quelle che si applicano ai cittadini di delta 
altra Alta Parte Contraente, i benefici concessi da leggi 
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lo regolamenti che istituiscono 
obbligatoria, in base ai quali vengono pagati benefici 
senza compiere un’indagine sulla necessità economica 
individuale : 

a) contro perdita di salari o di altra retribuzione, 
dovuta a vecchiaia, disoccupazione o malattia od altra 
invalidità; oppure 

b) contro perdita di sostegno pecuniario, dovuta al. 
la morte del padre, del marito o di altra persona da cui 
dipendeva detto sostegno. 


Articolo XIII 


1. I cittadini di ciascuna Alta Psrte Contraente sa- 
ranno dispensati, eccetto quanto diversamente disposto 
dal paragrafo 2 del presente Articolo, dall’addestra- 
mento o servizio obbligatorio nelle Forze Armate del. 
il’altra Alta Parte Contraente, e saranno parimente 
esenti da tutti i contributi in damaro o in natura im- 
posti in sostituzione di detto addestramento o servizio. 

2. Le esenzioni di cui al paragrafo 1 del presenie Ar- 
ticolo non saranno applicabili durt&nte qualsiasi perio- 
do di tempo in cui entrambe le Alh» Parti Contraenti, 
con azioni armate in connessione con le quali si ricorra 
al servizio generale obbligatorio: (ma) prendano contro 
lo stesso terzo Paese o Paesi misure în adempimento di 
obblighi per il mantenimento della pace o della sicu- 
rezza internazionale, oppure (5) condvicano contempo 
raneamente ostilità contro lo stesso terz 0 Paese o Paesi. 
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| In tale eventualità, comunque, i cittadini di ciascuna 
Alta Parte Contraente che si trovino nei territori del: 
l’altra Alta Parte Contraente e che non abbiano dichia. 
rato la: loro intenzione di acquistare la cittadinanza di 
detta altra Alta Parte Contraente, saranno dispensati 
dal servizio nelle Forze Armate di detta altra Alta Par- 
te Contraente purchè entro un ragionevole periodo di 
tempo essi scelgano, in vece di detto servizio, di en- 
trare nelle Forze Armate dell’ Alta Parte Contraente 
di cui sono cittadini. In ogni situazione del genere le 
Alte Parti Contraenti adotteranno le misure necessarie 
per dare esecuzione alle disposizioni del presente pa: 
ragrafo. 


Articolo XIV 


1 In tutte le questioni che si riferiscono: (a) a di- 
ritti doganali ed oneri sussidiari di ogni specie imposti 
su importazioni od esportazioni nonchè ai metodi di 
applicazione di detti diritti ed oneri; (b) alle norme, 
alle formalità ed agli oneri imposti in relazione allo 
sdoganamento di prodotti, e (c) alla tassazione, alla 
vendita, alla distribuzione od all’impiego nel Paese di 
prodotti importati e di prodotti destinati all’esporta- 
zione, ciascuna Alta Parte Contraente accorderà ai pro- 
dotti naturali, coltivati o manufatti dell’altra Alta Par- 
te Contraente, da qualunque luogo giungano, od ai pro- 
dotti destinati all’esportazione verso i territori di essa, 
per qualsiasi via, un trattamento non meno favorevole 
di quello accordato attualmente o che sarà accordato 
in avvenire ad uguali prodotti naturali, coltivati o ma- 
nufatti di qualsiasi terzo Paese o destinati ad esso. 

2. Per quanto riguarda le materie di cui al paragra- 
fo 1 del presente Articolo, ai cittadini e alle persone 
giuridiche ed associazioni di ciascuna Alta Parte Con- 
traente sarà accordato, entro i territori dell’altra Alta 
Parte Contraente, un trattamento non meno favorevole 
di quello accordato o che potrà essere accordato in av- 
venire ai cittadini e alle persone giuridiche ed associa- 
zioni di detta altra Alta Parte Contraente; e per quan- 
to concerne tali questioni, ai cittadini, alle persone giu- 
ridiche ed associazioni, alle navi ed ai carichi di cia- 
scuna Alta Parte Contraente sarà accordato, nei terri. 
tori dell’altra Alta Parte Contraente, un trattamento 
non meno favorevole di quello accordato o che potrà 
essere accordato in avvenire ai cittadini, alle persone 
giuridiche ed associazioni, alle navi ed ai carichi di 
qualsiasi terzo Paese. 


3. Non potranno essere imposti da nessuna delle due 
Alie Parti Contraenti divieti o restrizioni di qualsiasi 
genere relativi all'importazione, alla vendita, alla di. 
stribuzione od all’impiego di qualinque prodotto natu- 
rale, coltivato o manufatto dall’altra Alta Parte Con- 
traente od all’esportazione di qualsiasi prodotto desti. 
nato ai territori della medesima, a meno che Vimpor 
tazione, la vendita, la distribuzione o l’impiego di uguali 
prodotti naturali, coltivati o manufatti di ogni terzo 
Paese, oppure, rispettivamente, l’esportazione di uguali 
prodotti verso ogni terzo Paese, sia del pari proibita 
o soggetta a restrizioni. 

4, Qualora una delle due Alte Parti Contraenti im- 
ponga qualsiasi controllo quantitativo, mediante con- 
tingenti, licenze od altre misure, sull’importazione o 
sull’esportazione di qualsiasi prodotto, o sulla vendita, 
distribuzione od impiego di qualsiasi prodotto impor- 
tato, renderà di pubblica ragione, quale norma gene. 


rale, la quantità od il valore globali di detto prodotto 
ammesso alla importazione, all’esportazione, alla ven- 
dita, alla disiribuzione od all’impiego durante un pe- 
riodo di tempo determinato, come pure qualsiasi varia 
zione della detta quantità o del detto valore. Inoltre, 
qualora una delle due Alte Parti Contraenti assegni a 
qualsiasi terzo Paese una quota della quantità o del 
valore globali di qualsiasi prodotto per il quale l’altra 
Alta Parte Contraente abbia un considerevole interesse, 
assegnerà, come norma generale, a detta altra Parte 


Contraente una quota di tale quantità o valore globali 


su una base proporzionale alla quantità ol al valore 
globali forniti dai territori della stessa, o, nel caso di 
esportazione, su una base proporzionale alla quantità 
od al valore globali esportati verso i territori di detla 
altra Alta Parte Contraente, durante un precedente pe- 
riodo di tempo rappresentativo, tenendo conto per quan. 
to possibile di ogni fattore speciale che possa aver in. 
fluito od influisca sul commercio del prodotto di eni si 
tratta. Le disposizioni del presente paragrafo, relative 
ai prodotti importati, si applicheranno anche per quanio 
riguarda la quantità od il valore di qualsiasi prodotto 
di cui sia ammessa l’importazione iù esenzione da dazi 
o tributi, o che sia soggetto a diritti doganali o tributi 
inferiori a quelli applicabili sulle importazioni ecce- 
denti la predetta quantità o valore. 

5. Qualora una delle due Alte Parti Contraenti ri- 
chieda la prova documentale dell'origine dei prodotti 
importati, le prescrizioni al riguardo saranno ragio- 
nevoli e non saranno tali da costituire nei confronti del 
commercio indiretto un intralcio non necessario. 


Articolo XV 


1. Le legsi, i regolamenti delle antorità amministra- 
tive e le decisioni delle autorità amministrative o giu- 
diziarie di ciascuna Alta Parte Contraente che siano 
di applicazione generale e che si riferiscano alla classifi- 
cazione doganale dei prodotti od ai diritti daziari, sa. 
ranno pubblicati sollecitamente in modo tale da mettere 
i commercianti in grado di venirne a conoscenza. Tali 
leggi, regolamenti e decisioni saranno applicati in mo- 
do uniforme in tutti i porti di ciascuna. Alta Parte Con. 
traente, salvo quanto altrimenti disposto specificamen- 
te nella legislazione degli Stati Uniti d’America per 
quanto riguarda Vimportazione di prodotti nei propri 
territori e possedimenti insulari. 

2. Nessuna disposizione amministrativa degli Siati 
Uniti d'America che stabilisca lV’anmento di diritti da. 
ziari od altri oneri applicabili con sistema stabile ed 
uniforme alle importazioni originarie dei territori della 
Repubblica Italiana, o che imponga qualsiasi altro nuo- 
vo requisito rispetto a dette importazioni, sarà, come 
regola generale, applicata a prodotti naturali, coltivati 
o manufatti della Repubblica Italiana che si trovino 
già in viaggio alla data di pubblicazione della disposi. 
zione suddetta a norma del precedente paragrafo; re- 
ciprocamente nessuna disposizione amministrativa della 
Repubblica Italiana che stabilisca l’aumento di diritti 
daziari od altri oneri applicabili con sistema stabile 
ed uniforme alle importazioni originarie dei territori 
degli Stati Uniti d'America, o che imponga qualsiasi 
altro nuovo requisito rispetto a dette importazioni, sa- 
rà, come regola generale, applicata a prodotti naturali, 
coltivati o manufatti degli Stati Uniti d'America che 
si trovino già in viaggio alla data dì pubblicazione del. 
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la disposizione suddetta a norma del precedente para. 
grafo. Tuttavia, se una delle dns Alte Parti Contraenti 
normalmente esonera da tali nuove o maggiorate ob- 
bligazioni i prodotti importati per il consumo o ritirati 
dai magazzini per il consumo entro un periodo di tempo 
di trenta. giorni dalla data della predetta pubblicazione, 
s'intenderà con questa prassi pienamente soddisfatto 
da parte di detta Alta Parte Contraente il disposto del 
presente paragrafo. Le disposizioni del presente para. 
grafo non si applicheranno a provvedimenti ammini. 
strativi che impongano dazi anti-dumpine o compensa- 
tivi o che si riferiscano a regolamenti per la protezione 
della vita e della sanità umana. animal: o vegetale 0 
che si riferiscano alla sicurezza pubblica 0 che diano 
esecuzione a decisioni giudiziarie. 

3. Ciascuna Alta Parte Contraente provvederà ad isti. 
tuire una procedura amministrativa o giudiziaria a not. 


ma. della quale i cittadini e le persone giuridiche ed L 


associazioni dell'altra Alta Parte Contraente nonchè gli 
importatori di prodetti naturali, coltivati o manufatti 
di detta altra Alta Darte Contraente, avranno facoltà 
di appellarsi contro le multe e penalità ad essi imposte 
dalle Autorità doganali, contro le confische eseguite 
dalle dette anlorità e contro le decisioni delle stesse 
su questioni di classificazione doganale e di valutazione 
di prodotti a scopo doganale. Nel caso di errori che 
sinno manifestamente dovuti a sviste materiali nella 
compilazione della deenmentazione o rispetto ni quali 
possa essere provata la buona fede, nessuna delle due 
Alte Parti Contraenti imporrà penalità che superino 
un importo puramente nominale quando ssi traiti di 
qualsiasi importazione da parte di cittadini o di per. 
sone giuridiche ed associazioni «dell’altra Alta Parte 
Contraente o quando si tratti della importazione di 
prodotti naturali, coltivati o manufatti dell’altra Alta 
Parte Contraente. 

4. Ciascuna Alta Parte Contraente esaminerà bene- 
volmente quelle osservazieni che potranno essere fatte 
Contraente rigaardo ai fuuziona: 
mento od all'applicazione di divieti o restrizioni all’im- 
portazione od esportazione, di contingentamenti, di re- 
golamenti o formalità doganali, oppure di leggi o re. 
golamenti sanitari per la protezione della. vita o della 
sanità umana, animale o vegetale, 


AntPaltra ANa Parte 


Articolo XVT 


1. Ai prodotti naturali, coitivati o manufatti di cia. 
senna Alta Parte Contraente, importati nei territori 
dell'altra. Alta Parte Contraente, sarà accordaio, ri- 
spetto a tutie le materie che riguardano i tributi in. 
terni, o la vendita, la distribuzione 0 Vuso entro tali 
territori, un trattamento non meno favorevole di quello 
accordato o che potrà essere accordato in avvenire a 
prodotti uguali di origine nazionale. 

2. Alle merci, siano esse prodotli naturali. colti 
vati o manufatti, prodotte in tutto od in parte entro i 
territori di una delle due Alte Parli Contraenti da cit. 
tadini e da persone giuridiche el associazioni deli'altra 
Alta Parte Contraente — oppure da persone giuridiche 
ed associazioni dell'Alta Parte Contraente nei cui ter- 
ritori avviene la produzione, le quali siano controllate 
da cittadini e da persone giuridiche ed associazioni del. 
l’altra Alta Parte Contraente —, sarà accordato entro 
i detti territori, vispetto a tutte le materio relative ai 
tributi interni od alla vendita, distribuzione od uso in 


tali territori o alla esportazione dai medesimi, un trat- 
tamento non meno favorevole di quello accordato at- 
tualmente o che sarà accordato in avvenire a mercì ivi 
prodotte in tutto od in parte da cittadini e da. persone 
giuridiche ed associazioni dell’ Alta Parte Contraente 
nei cui territori avviene la produzione oppure da per- 
sone giuridiche ed associazioni di detta Alta l’arte Con- 
traente le quali siano controllate da propri cittadini o 
da proprie persone giuridiche ed associazioni. Le merci 
specificate nella frase precedente non riceveranno in al- 
cun caso mn trattamento. meno favorevole di quello ac 
cordato o che potrà essere accordato in avvenire a merci 
usuali (protoiti natarali, coltivati o manufatti) pro- 
dotte in tutto od in parte da cittadini e da persone giu- 
ridiche ed associazioni di qualsiasi terzo Paese oppure 
tia persone giuridiche ed associazioni controllate da tali 
cittadini o da tali persone giuridiche ed associazioni. 
8.Hn tottete materie rshitive a premi di esportazione. 
alla restituzione di diritti doganali ed alla custodia in 
magazzino di prodotti destinati all'esportazione sarà 
accordato ai cittadini e alle persone ginridiche ed asso. 
iriazioni di ciascuna Alta Parte Contraente, entro i ter 
ritori dell’altra Alta Parte Contraente, un trattamenio 
non meno favorevole di quello accordato o che potrà es- 
sere accordato in avvenire ai cittadini e alle persone 
giuridiche ed associazioni di detta altra Alta Parte 
(‘ontraente. 


Articolo XVII 


1. ii trattamento prescritto in questo articolo si ap- 
plicherà a qualsiasi forma di controllo su operazioni 
finanziarie, ivi. incluse: (a) limitazione della disponi. 
bilità dei mezzi necessari per effeltuare tali operazioni: 
(b) tassi di cambio; e (e) divieti, restrizioni, ritardi. 
tributi, oneri e penalità su tali operazioni: e si appli- 
cherà sia che un’operazione avvenga direttamente che 
attraverso un intermediario in un altro Paese. Il ter 
mine « operazioni finanziarie » nento nel nresente arii 
colo significherà tulti i pagamenti internazionali e tra. 
sferimenti di fondi effetinati a mezzo di danaro, titoli, 
depositi bancari, negoziazioni in valuta estera o altri 
accordì fimanziari, prescindendo dallo segpo o natura 
di detti pagamenti o trasferimenti. 

2. Alle operazioni finanziarie fra i territori delle due 
Alle Parti Contraenti sarà accordato da ciascuna Alla 
Parle Contraente un trattamento non meno favorevole 
di quello accordato attualmente o che sarà accordato in 
avvenire ad uguali operazioni fra i territori di delta 
Parte Contraente ed i territori di qualsiasi terzo Taese. 

3. Ai cittadini e alle persone ginridiéhe ed associa. 
zioni di ciascuna Alta Parte Contraente sarà acecor. 
dato dall'altra Alta Parie Contraenie un trattamento 
non meno favorevole di quello accordato attualmente @ 
che sarà accordato in avvenire ai cittadini e alle per. 
sone giuridiche ed associazioni di detta Alta Parte Con- 
traente e non meno favorevole di quello accordato at. 
tualmente è che sarà accordato in avvenire ai cittadini 
e alle persone giuridiche ed associazioni di qualsiasi 
terzo Paese, relativamente ad operazioni finanziarie fra 
i territori delle due Alte Parti Contraenti o fra i ter 
ritori di detta altra Alta Parte Contraente e di qual 
siasi terzo Paese. 

4. In generale, qualsiasi controllo imposto su opera. 
zioni finanziarie da ciascuna Alta Parte Contraenie sirà 
(esercitato in ziodo tale da uon influire svantaggiosa. 
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mente sui rapporti di concorrenza commerciale o di pria legge nazionale per la prova della nazionalità, sa- 
Investimenti di capitale dell’altra Alta Parte Coniraen- ranno considerate havi della detta Alta Parte Contraen- 
te nei confronti del commercio o degli investimenti di |te sia nei porti, nei luoghi e nelle acque dell’altra Alta 


capitale di qualsiasi terzo Paese. Parte Contraente, sia in alto mare. Il termine « navi » 
usato nel presente Trattato, sarà interpretato in modo 
Articolo XVIII a comprendere tutte le navi di ciascuna Alla Parte 


1 Qualora una delle due Alte Parti Contraenti isti. | Contraente, sia di proprietà DEE SS ne da prat, 
{uisca 0 mantenga un monopolio od un organismo per sia di proprietà pubblica o gestite da enti pubblici. Tut. 
l'importazione, l’esportazione, l'acquisto, la vendita, la |tavia le disposizioni di questo Trattato, eccettuate quel. 

le del presente paragrafo e quelle del paragrafo 4 del. 
l'Articolo XX, non saranno interpretate nel senso di 
accordare diritti a navi da guerra 0 da pesca dell'altra 
Alta Parte Contraente : nè saranno interpretate nel sen- 
so di estendere ai cittadini, alle persone giuridiche ed 
associazioni, alle navi ed ai carichi ed ni profotti na- 
iurali, coltivati o manufatti della detta altra Alta Parlo 


distribuzione 0 la prodazione di qualsiasi prodotto, od 
accordi a qualsiasi organismo privilegi esclusivi per 
l'importazione, l'esportazione, l'acquisto, la vendita, 
la distribuzione o la produzione di qualsiasi prodotto, 
letto monopolio od organismo accorderà al commercio, 
dell'altra Alta Parte Contraente un trattamento giu- 
sto ed equo per quanto riguarda i suoi acquisti di pro- ER N E SSgio î ri 
dotti AAA coltivati o manufatti di Vaesi ces Contraente qualsiasi privilegio speciale limitato alla pe- 
nonchè le sue vendite di prodotti destinati a D'aesi stra- | 59® Razionale od ai prodotti di essa. 
uieri. A_tal fine il monopolio o l’organismo, nell’effet. | 3. Le navi di ciascuna Alta Parte Contraente saranno 
tuare i detti acquisti o vendite di qualsiasi prodotto, si | libere, alla pari delle navi di qualsiasi terzo Paese, di 
ispirerà per quanto riguarda: il prezzo, la qualità, la recarsi coi Joro carichi in tutti i porti, luoghi ed acque 
commerciabilità, i trasporti e le condizioni di acquisto | fell'altra Alta Parte € ‘ontraente che siano o che po- 
0 di vendita, unicamente a quelle considerazioni di cui! tranno essere aperti in avvenire al commercio ed alla 
tervebbe ordinariamente conto una impresa commer. | navigazione esteri. 
cinle privala che non avesse altro interesse all'infuori Arlicolo XX 
di quello di acquistare o di vendere detti protlotti alle 
condizioni più favorevoli. Qualora ciascuna Alta Parte | 
Contraente istituisca o mantenga un monopolio od un | 
organismo per le prestazioni di qualsiasi servizio oi 
accordi a qualsiasi organismo privilegi esclusivi per in 
prestazione di qualanque servizio, il monopolio 0 Por- 
ganismo in questione accorderà un trattamento giusto ed 
equo all'altra Alta Parte Contraente ed ai cittadini, 
alle persone giuridiche ed associazioni ed al commercio a» i A 5 SM 
della medesima, per quanto riguarda eperazieni rela 2. Nei porti, nei luoghi £ nelle acque di GHSOIda Alta 
tive al detlo servizio, in confronto al trattamento ac Parte Contraente non sarà imposto alle navi dell'altra 
cordato 0 che potrà essere accordate in avvenire a qual. Alta Pa rie Contraente, aleun diritto di tonnellaggio, 
siasi terzo Paese ed ai cittadini, alle persone giuridiche Portuale. di pilotaggio, di faro, di quarantena od altro 
ed associazioni ed al commercio del medesimo. diritto od onere simile o, cerrispondente, di qualsiasi 
2. Ciascuna Alta Parte Contraente, nell'accordare |Kfnere o denominazione, da applicarsi in nome od a 
concessioni, nel concludere contratti e nell'acquisto di ; Vantaggio flel governo, di pubblici fanzionari, di indi. 
provviste, accorderà un trattamento giusto ed equo ai vidui privati, di persone giuridiche od organismi di qua. 
cittadini, alle persone giuridiche ed associazioni e al [Hague specie, che non sia imposto ugualmente e nelle 
commercio dell'altra Alta Parte Contraente in ronfron. Stesse condizioni alle navi nazionali. 
to nl trattamento accordato o che potrà essere accor- 3. Non sarà imposto, in modo tendente ad accordare 
dato in avvenire ai cittadini, alle persone giarigiche un vantaggio qualsiasi a navi nazionali nei confronii 
ed associazioni ed al commercio di qualsiasi terzo Paese, delle navi dell’altra Alta Parte Contraente, alcun onere 
3. Le due Alte Parti Contraenti convengono che me- sui passeggeri, sul prezzo del loro viaggio o sui biglietti. 
todi di affari che intralcino la concorrenza, limitino L'ae. 881 nolo delle merci pagato 0 da pagarsi, sulle polizze 
cesso ai mercati od agevolino controlli monopolistici e (li carico, sui contratti d'assicurazione o riassicurazio- 
che siano praticati o posti in atto da una o più imprese Ne. nè alcuna condizione relativa all'impiego di agenti 
commerciali, pubbliche o private, oppure da combina. ma rittimi, nè alcun altro onere ol alira condizione di 
zioni, accordi o altre intese fra imprese commerciali qualsiasi genere, 
pubbliche o private, possono avere effetti nocivi sni con: 4. Qualora una nave di una delle dne Alte Parli Con- 
mercio fra i rispettivi territori, Di conseguenza, cia. fraenti sia costrelta dal maltempo o da altri casi di 
scuna Alta l'arte Contraente conviene di procedere a fortuna a rifugiarsi in porti, luoghi od acque qualsiasi 
consultazioni, su richiesta dell'altra Alla Parte Con- dellaltra Alta Parte Contraente, Che non siano aper ti 
traente, in merito a simili metodi e di adottare caelle al commercio ed alla navigazione esteri, riceverà un 
misure che crederà appropriate allo scopo di eliminare , trattamento amichevole ed assistenza e le saranno for 
detti effetti nocivi. nite quelle riparazioni, come pure provviste e maleriali 
: La per le riparazioni, che siano necessarie e disponibili. 11 
Articolo XIX presente paragrafo si applicherà alle navi da guerra e 
1. Fra i territori delle Alte Parti Confraenti vi sarà |da pesca non meno che alle navi definite nel paragrafo 2 
libertà di commercio e di navigazione. dell’Articolo XIX. 
2, Le navi battenii la bandiera di ciascuna Ala Paste 5. Le navi ed i carichi di ciascuna Alta Parte Con- 
Contraente e munite dei documenti prescritti dalla pro. [traente non riceveranno in nessun caso, per quanto ri- 


1. Alle navi ed ai carichi di ciascuna Alta Darte Con- 
traente sarà accordalo, sotto ogni riguardo, nei porti, 
nei luoghi e nelle arque dell'altra Alta Parte Coniraen- 
te un trattamento non meno favorevole di quello accor- 
dato alle navi ed ai carichi della detla altra Alta Parte 
Contraente, indipendentemente dal porto di parleuza 
n di destinazione della nave e indipendentemente dal. 
|Vorigine o dalla destinazione del carico, 
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guarda la materia cui si riferisce il presente articolo, 
un trattamento meno favorevole di quello accordato 0 
che potrà essere accordato in avvenire alle navi ed ai 
carichi di qualsiasi terzo Paese. 


Articolo XXI 


1, Sarà permesso con le navi di ciascuna Alta Parte 
Contraente di importare nei territori dell'altra Alta 
Parte Contraente o di esportare dai medesimi tutti i 
prodotti che sia consentito 0 potrà essere consentito 
in avvenire d’importare nei detti territori o di espor. 
tare dai medesimi su navi della predetta altra AHa Parte 
Contraente o di qualsiasi terzo Paese; e tali prodotti 
non saranno soggetti a diritti od oneri di qualunque 
genere più gravosi di quelli cui sarebbero soggetti i pro- 
dotti se importali od esportati con navi dell'altra Alta 
Parte Contraente odi qualsiasi terzo Paese. 

2. I premi, i rimborsi di diritti doganali ed altri pri. 
vilegi di tale natura, di qualsiasi genere o denomina- 
zione, concessi o che potranno essere concessi in avve- 
nire entro i territori di ciascuna Alta Parte Contraente 
per prodotti importati od esportati con navi nazionali 
6 con navi di qualsiasi terzo Paese, saranno pure con- 
cessì e nello stesso modo per prodotti importati od espor- 
tati con navi dell’altra Alta Parte Contraente. 


Articolo XXII 


1, Le nuvi di ciascuna Alta Parte Coniraente avranno 
facoltà «di scaricare parte del carico, compresi i passeg- 
geri, in qualsiasi porto, luogo od acque dell’altra Alta 

Parte Contraente che siano o possano essere aperti in 
avvenire al commercio ed alla navigazione esteri, non- 
chè di proseguire colla rimanenza dei detti carichi 0 
passeggeri, verso altri simili porti, luoghi od acque, 
senza pagare in tal caso diritti di tonnellaggio od oneri 
portuali più elevati di quelli che snrehhero pagati in 
circostanze ugnali da navi nazionali ed avranno facoltà 
di effettuare parimenti operazioni di carico, nello stesso 
viaggio verso l'estero, nei vari porti, luoghi ed acque 
che siano o possano essere aperti in avvenire al com- 
mercio ed alla navigazione esteri, Alle navi ed ai ca. 
richi di ciascuna Alta Parte Contraente sarà accordato, 
in relazione alle materie di cui al presente paragrafo, 
nei porti, nei luoghi e nelle acque dell'altra Alta Parte 
Contraente, un trattamento non meno favorevole di quel. 
lo accordato o che potrà essere accordato in avvenire 
alle navi ed ai carichi di qualsiasi terzo Paese. 

2. Per il traffico costiero e per la navigazione interna 
di ciasenna Alta Parte Contraente non vi sarà obbligo 
di concedere il lrattamento nazionale o quello della Na- 
zione più favorita. 


Articolo XXTII 


Vi sarà libertà di transito attraverso i territori di 
ciascuna Alta Parte Contraente per le vie più conve- 
nienti al transito internazionale : (a) per le persone che 
sono cittadini di qualsiasi terzo Paese, con i loro ba. 
gagli, le quali direttamente od indirettamente, proven- 
gano «dai territori dell’altra Alta Parte Contraente o 
vi siano dirette; (b) per le persone che sono cittadini 
dell'altra Alta Parte Contraente, coi loro bagagli, in- 
dipendentemente dal fatto che siano o meno provenienti 
dai territori della detta Alta Parte Contraente o vi 


siano dirette e (c) per i prodotti direttamente od in- 
direttamente provenienti dai territori dell’altra Ala 
Parte Contraente od ivi destinati. Tali persone, bagagli 
e prodotti in transito non saranno soggetti ad alcun 
diritto di transito, ad alcun ritardo o restrizione non 
necessari, nè ad alcuna. discriminazione per quanto Yi- 
guarda oneri, agevolazioni od allro; e lutti gii oneri 
e norme prescritti per tali persone, bagagli o prodotti 
saranno ragionevoli, tenendo presenti le condizioni del 
traffico. Ciascuna Alta. Parte Contraente può richiedere 
che detli bagagli e detti prodotti siano introdotti nella 
dogana competente e siano tenuti in custodia doganale 
con 0 senza canzione; ma tali bagagli e prodotti saranno 
esenti da tutti i diritti doganali od oneri consimili qua. 
lora si sia ottemperato alle detle prescrizioni per l’in- 
troduzione in dogana e per la custodia doganale e pur 
chè vengano esportati entro un anno e venga esibita alle 
Antorità “doganali una prova soddisfacente. della detta 
esportazione. Ai detti cittadini, bagagli, persone e pro. 
dotti sarà accordato, per quanto riguarda tutti gli one- 
ri, norme e formalità connesse col transito, un tratta- 
mento non meno favorevole di quello accordato o che 
potrà essere accordato in avvenire ai cittadini di qual. 
siasi terzo l’aese ed ai loro bagagli od alle persone ed 
ai prodotti provenienti dai territori di qualsiasi terzo 
Paese od ivi diretti. 


Articolo XXIV 


disposizione del p 


1. Nessuna sento Trattato sarà 
interpretata in modo da impedire Padorione o l’applica- 
zione da parte di ciascuna Alta Parte Contraente, di 
provvedimenti: 

a) relativi all’importazione od all'esportazione di 
oro od argento; 

bh) relativi all'esportazione di oggetti il cni valore 
deriva nine dal loro carattere di AREE GrATte 


zione con la storia ian e oa neu ana co- 
mune non sono considerati articoli di commercio : 

c) relativi a materiali di fissione, a materiali da 
cui si estraggono materiali di fissione od a materiali 
radio-attivi che siano sottoprodotti di materiali di fis- 
sione; 

d) relativi alla produzibne ed al traffico di armi. 
munizioni e materiali da guerra, nonchè a quel traffico 
di altve merci e materiali che sia esercitato allo scopo 
di rifornire stabilimenti militari; 

e) necessari in adempimento di obblighi per il man- 
tenimento della. pace e della sicurezza internazionali 0 
necessari per la protezione degli interessi essenziali di 
detta Alta Parte Contraente in tempo di emergenza 
nazionale ; oppure, 

f) che impongano restrizioni valutarie, in qualità 
di membro del Fondo Monetario Internazionale, in con- 
formità col relativo Accordo firmato a Washington il 
27 dicembre 1915, ma senza far uso dei propri privilegi 
a norma dell’Articolo VI, Sezione 8*, di detto Accordo 
che rechi pregiudizio a qualsiasi disposizione del pre- 
sente Trattato; purchè ciascuna delle Alte Tarti Con. 
traenti possa ciononostante regolare trasferimenti di 
capitali nella misura necessaria per assicurare l’impor- 
tazione di merci essenziali e per provocare, nel caso di 
riserve monetarie molto basse, un ragionevole saggio di 
accrescimento delle medesime o per impedire che le sne 
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riserve monetarie cadano ad un livello molto basso. 
Qualora il Fondo Monetario Internazionale cessi di fun- 
zionare oppure una delle due Alte Parti Contraenti cessi 
di essere membro dello stesso, le due Alte Parti Con- 
traenti, su richiesta dell’una o dell’altra, si consulte- 
ranno e potranno concludere quegli accordi che siano 
necessari per permettere l’adozione di misure appro- 
priate qualora, relativamente ad operazioni finanziarie 
internazionali, si veritichino contingenze che siano pa: 
ragonabili a quelle per cui erano precedentemente per- 
messe misure d’eccezione. 

2. Subordinatamente al requisito che, in circostanze 
e condizioni analoghe, non vi sarà alcuna discriminazio- 
ne arbitraria da parte di una delle due Alte Parti Con- 
traenti contro l’altra Alta Parte Contraente o contro i 
cittadini, le persone giuridiche ed associazioni, le navi 
od il commercio della medesima, in favore di qualsiasi 
terzo Paese o dei citladini, delle persone giuridiche ed 
associazioni, delle navi o del commercio di quest’ulti. 
mo, le disposizioni del presente Trattato non si esten- 
deranno a divieti o restrizioni : 

a) imposti per ragioni morali od umanitarie; 

Db) intesi a proteggere la vita o la sanità umana, 
animale o vegetale; 

c) relativi a merci prodotte nei penitenziari; op- 
pure, 

d) relativi all'esecuzione di leggi di polizia o tri- 
butarie. 

3. Le disposizioni del presente Trattato che accordano 
un trattamento non meno favorevole di quello accordato 
a qualsiasi terzo Paese non si applicheranno: 

a) ai vantaggi accordati o che potranno essere ac- 
cordati in avvenire a paesi limitrofi allo scopo di faci. 
litare il traffico di frontiera; 

0) ai vantaggi accordati in virtù di una Unione do- 
ganale, di cui una delle due Alte Darti Contraenti possa, 
previa consultazione con l'altra Alta Parte Contraente, 
divenir membro, fino a quando i detti vantaggi non sia- 
no estesi ad alcun Paese che non sia membro della detta 
Unione doganale; 

c) ai vantaggi accordati a (erzi Paesi in virtù di 
una convenzione plurilaterale economica di applicabilità 
generale che abbracci un’area commerciale di estensione 
considerevole, avente lo scopo di rendere più liberi e di 
promuovere il commercio internazionale od altri rap- 
porti economici internazionali e alla quale possano ade- 
rire tutte Je Nazioni Unite; 

d) ai vantaggi accordati attualmente o che polran- 
no essere accordati in avvenire dalla Repubblica Ita- 
liana a San Marino, al Territorio Libero di Trieste o 
allo Stato della Città del Vaticano, oppure dagli Stati 
Uniti d’America o dai propri territori o possedimenti 
tra di loro, alla zona del Canale di Panama, alla Re- 
pubblica di Cuba, alla Repubblica delle Filippine od al 
Territorio delle Isole del Pacifico in amministrazione 
fiduciaria; oppure 

c) ai vantaggi che, in virtù di una decisione presa 
dalle Nazioni Unite o da un organo delle stesse o da un 
appropriato organismo specializzato che sia in relazione 
con le Nazioni Unite, potranno essere accordati in av- 
venire da ciascuna Alta Parte Contraente ad aree di. 
verse da quelle elencate nel comma (4) del presente pa- 
ragrafo. 

Le disposizioni del comma (4) continueranno ad avere 
applicazione per quanto riguarda qualsiasi vantaggio 


accordato attualmente o che sarà accordato in avvenire 
dagli Stati Uniti d’America o dai propri territori v 
possedimenti tra di loro, indipendentemente da qualun- 
que cambiamento dello stato politico di qualsiasi terri. 
torio o possedimento degli Stati Uniti d’ America. 

4. Le disposizioni del presente Trattato non saranno 
interpretate nel senso di accordare alcun diritto o pri- 
vilegio a persone fisiche ed a persone giuridiche ed as- 
sociazioni per lo svolgimento di attività politiche o per 
l’organizzazione di persone giuridiche ed associazioni 
di natura politica o per la partecipazione alle medesime. 

5. Qualora cittadini di un terzo o di terzi Paesi al 
biano direttamente o indirettamente nella proprietà 0 
nella direzione di persone giuridiche ed associazioni isti. 
tuite od organizzate a norma delle leggi e dei regola. 
menti di una delle due Alte Parti Contraenti un inte. 
resse che ne dia loro il controllo, l’altra Alta Parte Con. 
traente si riserva il diritto di negare alle persone giu- 
ridiche ed associazioni predelte qualsiasi diritto e pri- 
vilegio accordato dal presente Trattato. 

6. Nessuna impresa di ciascuna Alta Parte Contraen- 

te di proprietà pubblica o sotto controllo pubblico, qua. 
loro svolga attività commerciali, industriali, di tra. 
sformazione, navigazione od altre attività d’affari en. 
tro i territori dell’altra Alta Parte Contraente, potrà 
pretendere o godere nei territori stessi, nè per sè né 
per i propri beni, immunità da tributi, da azioni le- 
gali, da esecuzioni di sentenze o da qualsiasi altra re- 
sponsabilità alla quale sia ivi soggetta un’impresa con- 
trollata da o appartenente a privati. 
7. Le disposizioni del presente Trattato non saranno 
interpretate in modo da avere effetto sulle leggi e sui 
regolamenti vigenti di ciascuna Alta Parte Contraente 
in materia di immigrazione, o sul diritto di ciascuna 
Alta Parte Contraente di emanare ed applicare leggi e 
regolamenti in materia di immigrazione; purchè tut- 
tavia nessuna disposizione del presente paragrafo im- 
pedisca ai cittadini di ciascuna Alta Parte Contraente 
di entrare, viaggiare e risiedere nei territori dell’altra 
Alta. Parte Contraente, allo scopo di esercitare il com- 
mercio fra le due Alte Parti Contraenti o di svolgere 
qualsiasi attività commerciale connessa od inerente a 
detto esercizio, a condizioni altrettanto favorevoli di 
quelle accordate o che potranno essere accordate in av 
venire ai cittadini di qualsiasi terzo Pacse che entrino, 
viaggino e risiedano nei detti territori allo scopo di 
esercitare il commercio fra la detta altra Alta Parte 
Contraente ed il detto Paese o di svolgere attività com 
merciali connesse od inerenti a tale commercio. 


Articolo XXV: 


Ferma restando qualsiasi limitazione od eccezione di- 
sposta dal presente Trattato o che venga concordata in 
avvenire tra le Alte Parti Contraenti, i territori delle 
Alte Parti Contraenti cui si riferiscono le disposizioni 
del presente Trattato, si intenderanno comprendere tut- 
te le zone terrestri e marittime che si trovano sotto la 
sovranità od autorità di ciascuna delle Alte Parti Con- 
traenti, fuorchè la zona del Canale di Panama, e fuor 
chè il Territorio delle Isole del Pacifico in amministra: 
zione fiduciaria salva la misura entro cui il Presidente 
degli Stati Uniti d’America estenda, mediante suo de- 
creto, le disposizioni del Tratlato a detto Territorio in 
amministrazione fiduciaria. 
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Articolo XXVI 


Qualsiasi controversia fra le Alte Parti Contraenti 
circa Vinterpretazione o l'applicazione del presente 
Trattato, che le Alte l’arti Contraenti non risolvano 
soddisfacentemente in via diplomatica, sarà sottoposta 
alla Corte Internazionale di Giustizia, a meno che le 
Alte Parti Contraenti convengano di risolverla con altri 
mezzi pacitici. 


Articolo XXVII 


1. Il presente Trattato sarà ratificato. lo scambio dei. 
le ratifiche avrà luogo a Roma al più presto possibile. 

2. Il presente Trattato entrerà in vigore il giorno 
dello scambio delle ratifiche e rimarrà in vigore per un 
periodo di dieci anni da quel giorno. 

3. A meno che un anno prima dello spirare del pre- 
detto periodo «di dieci anni una delle Alte Parti Con- 
traenti notitichi per iscritto all'altra Alta Parte Con. 
traente la sua intenzione di porre terniine al presente 
Trattato alla scadenza del predetto periodo, il Trattato 
rimarrà in vigore ulteriormente fino ad un anno dalla 
data nella quale una delle due Alte Parti Contraenti 


economica concessi ad imprese di proprietà pubblica è 
sotto controllo pubblico di detta altra Alta Parte Con- 
traente nei casi in cui dette imprese di proprietà pub 
blica o sotto controllo pubblico operino di fatto in con- 
correnza con imprese di proprietà privata o controllate 
da privati. La frase che precede non può, peraltro, ri- 
ferirsi a sussidi concessi ad imprese di proprietà pub 
blica o sotto controllo pubblico per: (a) fabbricazione 
o trasformazione di merci per uso governativo o forni- 
ture di merci e servizi al Governo per uso governativo 
oppure (5) sopperire, a prezzi notevolmente inferiori 
ai prezzi di concorrenza, ai bisogni di determinate ca. 
tegorie di popolazione rispetto a merci e servizi essen- 
ziali che non sarebbero di fatto altrimenti ottenibili da 
tali categorie. 

3. La frase finale del paragrafo 1 dell’ Articolo XVIFI 
imon sarà interpretata come -riferentesi ai servizi postali. 

4. Le disposizioni del paragrafo 2 (@) dell'Artico- 
lo I non saranno interpretate nel senso di estendersi 
all'esercizio di professioni i cui membri sono designati 
per legge come pubblici ufficiali. 

5. Le disposizioni del paragrafo 2 dell’Articolo NI 
non saranno interpretate nel senso di avere effetto sulie 
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avrà notiticato per iscritto la sua intenzione di porvi 
termine. 

In fede di che i rispettivi Plenipotenziari hanno fir 
mato il presente Trattato e vi hanno apposto i loro si 
gili. 

Fatto in doppio esemplare nelle lingue italiana ed in- 


misure adottate da ciascuna Alla Parte Contraente per 
‘salvaguardare segreti militari. 

In fede di che i rispettivi Plenipotenziari hanno tit 
mato il presente Protocollo e vi hanno apposto i loro 
sigilli. 

Tatto in duplice cop 


da n 


ia nelle lingue italiana ed inglese, 


glese, entrambe ugualmente autentiche, a Roma, il gior-| entrambe ugualmente autentiche, in Roma, il giorno 


no due Febbraio mille novecento quarantotto. 


Per il Governo degli Stati Uniti d’ America 
JAMES CLEMENT DUNN 


Per il Governo italiano 
SFORZA 


Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 


Il Ministro per gli affari esteri 
SFORZA 


PROTOCOLLO 


All’atto della firma del Trattato di Amicizia, Com 
mercio e Navigazione tra la Repubblica Naliana e gli 
Stati Uniti d’America, i sottoscritti Plenipotenziari, 
debitamente autorizzati dai loro rispettivi Governi, 
hanno inoltre concordato le seguenti disposizioni che 
saranno considerate come parte integrante del Trattato 
predetto : 

1. Le disposizioni del paragrafo 2 dell’Articolo V 
che dispongono il pagamento di indennizzo, si estende. 
ranno ai diritti spettanti direttamente ott indirettamen- 
te ai cittadini e alle persone giuridiche ed associazioni 
di ciascuna Alta Parte Contraente su beni che vengono 
espropriati entro i territori dell'altra Alta Parte Con- 
traente. 

2. I diritti e privilegi relativi ad attività commer- 
ciali, industriali e di trasformazione accordati dalle di- 
sposizioni del Trattato ad imprese di proprietà privata 
o controllate da privati di ciascuna Alta Parte Con- 
traente entro i territori dell'altra Alta Parte Con. 
traente, comprenderanno i diritti e privilegi di natura 


due Febbraio mille novecento quarantotto. 


Per il Governo degli Stati Uniti d'America 
JAMES CLEMENT DUxN 


! Per il Governo italiano 
SRORZA 


Visto, d’ordine del Presidente della Nepubblica 


Il Ministro per gli affari esteri 
SFORZA 


PROTOCOLLO ADDIZIONALE 


In considerazione delle gravi difficoltà economiche in 
cui versa attualmente l’Italia e di quelle che sono dia 
prevedersi a causa, fra Valtro, dei danni causati a suo 
tempo dalle operazioni militari sn territorio italiano, 
dei saccheggi perpetrati dalle forze tedesche a seguito 
della dichiarazione di guerra dell’Malia contro la Ger. 
mania, della presente impossibilità nella quale si trova 
PItalia di sopperire, senza aiuti, al fabbisogno minimo 
della sna popolazione o alle esigenze minime della ri. 
presa economica italiana nonchè della mancanza di ri 
serve monetarie dell'Italia: all'atto della firma del Prat. 
tato di Amicizia, Commercio e Navigazione fra la Re- 
pubblica Italiana e gli Stati Uniti d’ America, i sotto- 
scritti Plenipotenziari, debitamente autorizzati dai loro 
rispettivi Governi, hanno inoltre concordato le seguenti 
disposizioni che saranno considerate come parti inte- 
| granti del predetto Trattato : 

1. Le disposizioni del paragrafo 3 dell'Articolo XIV 
del predetto Trattalo e quella parte del paragrafo 4 del 


“ 
» 


Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE n. il 


Uol 1? 


27 


lo stesso Articolo che si riferisce all'assegnazione di 
contingenti, non vincoleranno nessuna delle due Alte 
Parti Contraenti circa l’applicazione di restrizioni 
quantitative alle importazioni ed esportazioni : 

a) che hanno effetto equivalente a restrizioni va- 
lutarie autorizzate in conformità con Ja Sezione 3 (b) 
dell'Articolo VII degli Accordi cul Fondo Monetario 
Internazionale ; 

V) che sono necessarie per assicurare, duranie il 
primo periodo transitorio post-bellico, ima equa distri 
buzione fra le diverse nazioni consumatrici delle merci 
di scarsa disponibilità ; 

c) che sono necessarie allo scopo di rendere pos- 
sibile, per l’acquisto di prodotti da importare, L'utiliz- 
zazione di divise inconvertibili accumulatesi; oppure 

d) che hanno un effetto equivalente alle restriì. 
zioni valutarie consentile dalla Sezione 2 dell’Artico- 
lo XIV degli Accordi sul Fondo Monetario Internazio- 
nale. 

2. I privilegi accordati a ciascuna Alta Parte Con- 
traente dai comma (c) e (4) del paragrafo 1 del presente 
Protocollo, saranno limitati a situazioni nelle quali . 
(a) sia necessario per detta Alta Parte Contraente di 
applicare restrizioni sulle importazioni allo scopo di 
sventare la minaccia immediata di un serio declino nel 
livello delle proprie riserve monetarie o di arrestarlo. 
oppure, nel caso di riserve monetarie molto basse, di 
raggiungere una ragionevole misura di accrescimento 
delle proprie riserve e (D) Papplicazione delle necessario 
restrizioni nei modi consentiti dal predeito paragra- 
fo 1, permetterebbe a tale Alta Parte Contraente un 


volume di importazioni superiore al livello massimo che' 


sarebbe possibile qualora tali restrizioni fossero invece 
applicate nel modo prescritto dai paragrafi 3 e + del. 
l'Articolo XIV del Trattato. 

3. Durante l’attuale periodo transitorio di ripresi 
dalla recente guerra, le disposizioni del paragrafo 1 del. 
l'Articolo XVI del Trattato non impediranno l'applica- 
zione da parte di ciascuna Alta D'arte Contraente di 
necessari controlli all’interno sulla vendita, distribu- 
zione od uso di prodotti importati di scarsa disponibi- 
lità, in aggionta a quelli o diversi da quelli che vengono 
applicati a prodotti uguali di origine nazionale, Comun- 
que nessun controllo di tal genere sulla distribuzione 
all’interno di prodolti importati: (4) sarà applicato da 
ciascuna Alta Parte Contraente in modo da arrecare 
senza necessità un danno ai rapporti di concorrenza. 
entro i propri territori, all'attività commerciale ile 
l'altra Alta Parte Contraente: oppure (0) continuerà 
più a lungo di quanto six richiesto dal grado di dispo- 
nibilità dei prodotti. 

4, Nessuna delle due Alte l’arti Contraenti impor 
rà qualsiasi nuova restrizione in base al paragrafo 1 
del presente Protocollo senza averne dato all'altra Alta 
Parte Contraente un preavviso che sarà, se possibile. 
non inferiore a trenta giorni ma in nessun caso infe- 
riore a dieci giorni. Ciascuna Alla Parte Contraente 
concederà in qualsiasi tempo all'altra Alta Parte Con- 
traente facoltà di consultazione circa la necessità e la 
applicazione delle restrizioni cui si riferisce detto pa. 
“agrafo, come pure circa lapplicazione del paragrafo 3 
e ciascuna Alta Parte Contracute avrà il diritto di invi 


tare il Fondo Monetario Internazionale a partecipare 
a tali consultazioni relative alle restrizioni cui si'rife- 
riscono i comma (a), (c) e (4) del paragrafo 1 

5. Qualora difficoltà valutarie rendano necessario 
che in virtù. del paragrafo 1 (f) dell’Articolo XXIV il 
Governo italiano regoli i ritiri disposti nel paragrafo 2 
dell’Articolo V il Governo italiano potrà dare priorità 
alle domande presentate da cittadini e da persone giu- 
ridiche ed associazioni degli Stati Uniti d'America di 
ritirare gli indennizzi ricevuti per beni acquistati VS di 
cembre 1954 o anteriormente, oppure, se acquistati po- 
steriormente: 

a) nel caso di beni immobili, qualora il proprie. 
tario avesse avuto, al momento dell'acquisto, residenza 
permanente fuori d'Italia 0, nel caso di persone gin 
ridliche ed associazioni, se avevano la loro sede direttiva 
fuori d’Italia, 

5) nel caso di titoli azionari, qualora al momen- 
fo dell'acquisto le leggi ed i regolamenti italiani aves- 
sero permesso che dette azioni fossero negoziate fuorì 
d'Italia . 

c) nel caso di depositi bancari, qualora mante 
nuti in conti liberi al momento dell’esproprio. e 

di) in ogni caso, qualora i beni fossero stati acqui. 
stati mediante importazione in Italia di valuta estera, 
merci o servizi, o mediante reinvestimenti di protitti 
o di interessi maturati da tali importazioni, indipen- 
dentemente dalla data in cui essi vennero effettuati. 

Ii Governo ifaliano si impegna di concedere ogni faci. 
litazione per aiutare i richiedenti a determinare quale 
sin la loro esatta situazione per gli scopi del presente 
paragrafo: e in mancanza di prove preponderanti al 
contrario di accettare come comprova di un diritto di 
priorità documentazioni e testimonianze aventi valore 
probalivo. 

6. Qualora sia in vigore in Italia un sistema di 
tassi di cambio plurimi, il tasso di cambio che sarà 
applicabile per gli scopi del paragrato 2 dell’Articolo V 
non sarà necessariamente il più favorevole di tutti i 
tassi applicabili ad operazioni fmanziarie internazio. 
nali di qualsiasi natura: purchè, tuttavia, il tasso ap- 
plicabile permetta in ogni circostanza a chi riceve Vin. 
dennizzo di realizzarne effettivamente il pieno valore 
economico in dollari degli Stati Uniti. In caso sorgato 
controversie circa il tasso da applicare, il tasso sarà 
determinato medianie accordo fra le Alte Parti Con- 
traenti. 

In fede di che i rispettivi Plenipotenzinri hanno fir 
mato il presente Protocollo e vi hanno apposto i loro 
sigilli, 

Patto in duplice copia, nelle Jingue italiana ed ingie 
se, entrambe ugualmente autentiche, a Roma, il giorno 
due Febbraio mille uuvecento quarantotto. 


Per il Governo degli Stati Uniti d'America 
JAMES CLEMENT DUNN 


Per il Governo italiano 
SFORZA 


Visto, d'ordine dcl Presidente della Repubblica 


ll Ministro por gli cffari csteri 
ASL'ONZA 
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Treaty of friendship, commerce and navigation between 
Poe Salta States oî America and the Italian Re- 
public. 


The United States of America and the Italian Re- 
public, desirous ot strengthening the bond of peace and 
the traditional ties of friendship between ihe two 
countries and ot promoting closer intercourse between 
their respective territories through provisions respon- 
sive to the spiritual, cultural, economie and commercial 
aspirations of their peoples, have resolved to conclude 
a Treaty of Friendship, Commerce and Navigation based 
in general upon the principles of national and of most. 
favored-nation treatment in the unconditional form, 
and for that purpose have appointed as their Pleni. 
poteutiaries, 


THE PRESIDENT OF THE UNITED STATES ] 
OF AMERICA: 
Mr. JAMES CLEMENT DUNN, Ambassador Extraordinary 
and Plenipotentiary of the United States of America 
to the Italian Republic, 
and, 


THE PRESTDENT OF THE ITALIAN REPUBLIC. 
The Honorable CarLo Srorza, Minister Sccretary 0f 
State for Forcign Affairs. 

Who, having communicated to each other their full 
powers found to be in due form, have agreed upon the 
following Articles; 


Article I 


1. The nationals of either High Contracting Party 
shall be. permitted to enter the territories of the other 
High Contracting Party, and shal! be permitted. freely 
to reside and travel therein. 

2. The nalionals of either High Contraeting Party 
shall, within the territories of the other High Cont. 
racting Party, be permitted without interferenca. to 
exercise, in conformity with the applicable laws and 
regulations, the following rights and privileges upon 
terms no less favorable than those now or hereatfter 
accorded to nationals of such other High Contracting 
Party 

(a) to engage in commercial, manufacturing, pro- 
cessing, financial, scientific, educational, religions, 
philanthropie and professional activities except the 
practice of law ; 

(9) to acquire, own, erect or lease, and occupy 
appropriate buildings, and to lease appropriate lands, 


for residential, commercial, manufacturing, processing, | 


financial, professional, scientific, educational, religious, 
philanthropic and mortuary purposes: 

(c) to employ agents and employees of their choice 
regardless of nationality ; and 

(4) to do anything iuncidental to or necessary for 
the enjoyment ‘of any of the foregoing rights and pri. 
vileges. 
Moreover, the nationals of either ‘High Contract. 
ing Party shall not in any case, with respect to the 
inmaiters referred io in paragraphs 1 and 2 of this Arti. 
cle, receive treatment less favorable than the treatment 
which is or may hereafter be accorded to the nationals 
of any third country. 

4. The provisions of paragragh 1 of this Article shall 

not be construed to preclude the exercise by either 


” 
). 


High Contracting Party of reasonable surveillance over 
the movement and sojourn of aliens within its territo- 
ries or the enforcement of measures for the exclusion 
or expulsion of aliens for reasons of public order, 
morals, health or safety. 


Article II 


1. As used in this Treaty the term « corporations 
and associations » shall mean corporàtions. companies, 
partnerships and other associations, whether or not 
with limited liability and whether or not for pecuniary 
profit, which have bsen or may hereafter be created or 
organized under the applicable laws and regulations. 

2. Corporations and associations created or organ- 
ized under the applicable laws and regulations within 
(he territories cf either High Contraetine Party shall 
he deemed to be corporations and associations of such 
High Contracting larly and shall have their juridical 
status recognized within the territories of the other 
High Contracting Party whether or not they have & 
permanent establishment, branch or agency therein. 

3. Corporations and associatiuus vl either High 
Contracting Party shall, within the territories of the 
other High Contracting Party, be permitted, without 
interference, to exercise all the rights and privileges 
enumerated in paragraph 2 of Article T, in conformity 
with the applicable laws and regulations, upon terms 
no less favorable than those now or hereafter accorded 
to corporations and associations of such other High 
Contracting Party. The preceding sentence and all 
other provisions of this Treaty according to corporations 
and associations of the Italian Republic rights and 
privileges upon terms no less favorable than those now 
or hereafter accorded to corporations and associalions 
ot the United States of America, shall be construed as' 
according such rights and privileges, in any state, ter- 
ritor7 ci possessivu vi the United States of America, 
upon terms no less favorable than ihose upon which 
such rights and privileges are or may hereafter be ac. 
corded therein to corporations and associations created 
or organized in other states, territories or possessions 
of the United States of America. 

4. Moreover, corporations and associalions of either 
High Contracting Party shall not in any case, with 
respect to the malters referred to in this ‘Article, receive 
treatment less favorable than the treatment which is or 
may hereafter be accordel to corporations and asso- 
ciations of any third country. 


Article III 


1. The nationals, corporations and associalions of 
either High Contracting Party shall enjoy. throughout 
the territories of the other High Contracting Party, 
rights and mprivileges with respect to organization of 
and participation in corporations and associations of 
sueh other High Contracting Party, including the 
enjoyment of rights with respect to promotion and 
incorporation, the purchase, ownership and sale of sha- 
res and, in the case of nationals, the holding of exe- 
cutive and official positions, in conformity with the 
applicable laws and regulations, upon terms no less 
favorable than those now or hereafter accorded to natio- 
nals, corporations and associations of any third coun- 
try. Corporations and associations of either High 
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Contracting Party, organized or participated in by 
nationals, corporations and associations of the other 
High Contracting Party pursuant to the rights and 
privileges enumerated in this paragraph, and controlled 
by such nationals, corporations and associations, shall 
be permitted to exercise the functions for which they 
are created or organized, in conformity with the ap- 
plicable laws and regulations, upon terms no less fa- 
vorable than those now or hereafter accorded to corpo- 
rations and associations that are similarly organized 
or participated in, and controlled, by nationals, cor 
porations and associations of any third country. 

2. The nationals, corporations and associations of 
either High Contracting Party shall be permitted, in 
conformity with the applicable laws and regulations 
within the territories of the other High Contracting 
Party, to organize, control and manage corporations 
and associations of such other High Contracting Party 
for engaging in commercial, manufacturing, processing, 
mining, educational, philanthropic, religious and scien- 
tific activities. Corporations and associations, control 
led by nationals, corporations and associations of either 
High Contracting Party and created or organized under 
the applicable laws and regulations within the terri. 
tories of the otuer High Contracting Party, shall be 
permitted to erigage in the aforementioned activities 
therein, in conformity with the applicable laws and 
regulations, upon terms no less favorable than those 
now or hereafter accordel to corporations and asso- 
ciations of such other High Contracting Party con- 
trollel by its own nationals, corporations and asso- 
ciations. 


Article IV 


The nationals, corporations and associations of either 
High Contracting Party shall be permitted within the 
territories of the other High Contracting Party to ex- 
plore for and to exploit mineral resources, in conformity 
with the applicable laws and regulations, upon terms 
no less favorable than those now or hereafter accorded 
{o nationals, corporations and associations of any third 
countiy. 


Article V 


1 The nationals of each High Contracting Party 
shall receive, within the territories of the other Iigh 
Contracting Party, the most constant protection ant 
security for their persons and property, and shall enjoy 
in this respect the full protection and security required 
hy international law To these ends, persons accused 
of crime shall be brought to trial promptly. and shall 
enjoy all the rights and privileges which are or may 
lhnereafter be accordel by the applicable laws and re- 
gulations; and nationals ot either High Contracting 
Pariy. while within the custody of the authorities of 
the other High Contracting Party, shall receive reaso- 
nable and humane treatment. In so far as the term 
« nationals » where used in this paragraph is applica- 
ble in relation to property it shall be construed to 
inelude corporations and associations. 

2, The property of nationals, corporations and as- 
sociations of either High (ontracting Party shall not 
be taken within the ierritories of the other High Cont-| 


‘acting Party without due process of law and withont 
the prompt payment of just and effective compensation, 
The recipient of such compensation shall, in conformity 
with such applicable laws and regulations as are not 
inconsistent with paragraph 8 of Article XVII of this 
Treaiy, be permitted without interference to withdraw 
the compensations by obtaining foreign exchange, in 
the currency of the High Contracting Party ot which 
such recipient is a national, corporation or association, 
upon the most favorable terms applicable to such cur 
rency at the time of the taking of the property. and 
exempt from any transfer or remittance tax, provided. 
application for such exchange is made within one vear 
after receipt of the compensation to which it reiates, 

3. The nationals, corporations and associations 0 
either High Contracting Party shall within the ter- 
ritories of the other High Contracting T'arty receive 
protection and security with respect to the matters 
enumerated in paragraphs 1 and 2 of this Article, 
upon compliance with the applicable laws and regula- 
tions, no less than the protection and security which 
is or may hereafter be accorded to the nationals, corpo- 
rations and associations of such other High Contracting 
Party and no less than thai which is or may hereafter 
be accorded to the nationals, corporations and asso- 
ciations of any third country. Moreover. in all matters 
relating to the taking of privately owned enterprises 
into public ownership and the placing of such enter- 
prises under public control, enterprises in which natio- 
nals, corporations and associations of either High 
Contracting Farly have a substantial interest shall be 
accorded, within the territories of the other High 
Contractine Party, treatment no less favorable than 
that which is or may hereafter be accorded to similar 
enierprises in which nationals, corporations and as- 
sociations of such other Hish Contracting Party have 
a substantial interest, and no less favorable than that 
which is or may hereafter be accorded to similar en- 
terprises in which nationals, corporations and associa- 
tion of any third country have a substantial interest. 

4. The nationals, corporations and associations of 
eithev High Contracting Darty shall enjoy freedom of 
access to the courts of justice and to administrative 
tribunals and agencies in the terrilories of the other 
High Contracting Party, in all degrees of jurisdiction 
established by law. both in pursuit and in defense of 
their rights. shall be at liberty to choose and employ 
lawyers and representatives in the proseention an: de- 
fense of their rights before such courts, tribunals and 
agencies; and shall be permitted to exercise all these 
rights and privileges, in conformity with the applicable 
laws and regulations, upon terms no less favorable than 
the terms which are ov may hereafter be accorde:ì to 
the nationals, corporations and associations of the other 
High Contracting Party and no less favorable than are 
ov may hereafter be accorded to the nationals, corpo- 
rations and associations of any thiwl country. Moreo- 
ver, corporations and associations of either High Cont- 
racting Party which are not engaged in lmsiness or in 
non-profit activities within the territories of the other 
Îligh Contracting Party shall he permitted to exercise 
the rights and privileges accorded by ihe proceding 
sentence without any requirement of registration or 
domestication. 
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Article VI 


The dwellings, warehouses, factories, shops, and other 
piacos of business, and all premises thereto appertain- 
ing, of the nationals, corporations and associations of 
either Iligh Contractine Party, located in the territo. 
ries of the other -Iligh Contracting Party, shall not he 
subject to unlawful entry or molestation. There shall 
not be made anv visit to, or any seareh of. any snch 
dwellinos, buildings or premises, nor shall any books, 
papers or accounts the;ein be examined .or inspected, 
‘except under conditions and in conformity with pro. 
cedures no less favorable than the conditions and pro- 
cedures prescribed for nationals, corporations and as- 
soctitions of such other High € ‘ontrae ting Party under 
the applicable laws and regulations within the terri- 
tories fhersof, In no case shall the nationals, corpo- 
rations or associations af either High Contraciing Party 
in the terrilories of tlie other High Contracting Party 
be treated less favormably with respect to the foregoing 
matters than the nationals, corporations or associations 
of any third country. Moreover. any visit, search, exa- 
mination or inspection which may be permissible under 
the exception statel in this Arfiele shall be made with 
due regard for, and in such a way as to cause the least 
possible interferenee with, the ocenpanis of such dwel. 
lings, builklings or premises or the ordinary conduci | 
of any business or other enterprise. 


Arliele VI 


I 


1. The'nationals, corporations and associations of 
either High Contraeting Larty shall be permitted to] 
acquire, own and dispose of immovable property or! 
interesta therein within the territories of the other High! 
Contractiny Darty upon the following terms: 

(a) in the case of nationals, corporations and as- 
sociations of {he Italian Republic, the right to acquire, 
such properiy and interests shall] 
be dependent upon the laws and resulations which are 
or mav hereafter he in force within the state, territory 


io Ra E A ii ni 
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or possession of the United States of America wAerein, 


such property or interests are situaled; and 
{b) in the case of nationals, corporations and as- 
sociations of the Uniledl States of America, the right 
to equire, own and dispose of such property and in 
terests shall be upon terms no less favorable than those 
Ni are or may hereafter be accorded by the state, 
erritory or possession of the United Stales of America 
in which such national is domiciled, or under the laws 
of which such corporation or association is creafed or 
organized, to nationals, corporations and associations 
of t©le Italian Republic; provided that the IHalian Re- 
public shall not be obligated to accord to nationals, 
corporations and associations of the United States of 
America rights in this connection more extensive than 
those which are or may hereafter be accorded within 
the rerritories of such Iepublic to nationals, corpo- 
rafions and associations of such Republie. 

2. If a national, corporation or association of either 
ITigh Contracting Party, whether or nol resident and 
whether or not engaged in business or other activities 
within the territories of the other ITigh Contracting 
Party. is on account of alienage prevented hy the ap- 
‘plicable laws and regulalions within sneh territories 
from succeeding as devisee, or as lei in the case of 


a national, to immovable property situated therein, or 
to interests in such property, then such national, cor- 
poration or association shall be allowed a term of three 
vears in which to sell or otherwise dispose ot such 
property or interests, this term to be reasonably pro- 
longed if circumstances render it necessary. The tran. 
mission or receipt of such property or interests shall 
be exempt from the payment of any estale, suecession, 
probate or administrative taxes or charges higher than 
(hose now or hereafter imposed in like cases of natio. 
nals, corporations or associations of the High Contract. 
ing Party in whose territory the property is or the 
{interests therein are situated. 

5. The nationals of either High Contracting Party 
shall have full power to dispose of personal property 
of every kind within the territories of {he other High 
Contracting LD’arty, by testament, donation or otherwise 
and their heirs, legatees or donees, being persons of 
whatever nationality or cormporations or associations 
wherever created or organized, whether resident or non- 
resident and whether or not engaged in business within 
the territories of the High Contracting Party where Ta 
property is situated, shali eneceel to sneho prop 
and shall ihemselves or by their agents be i 
to take possession thereof, and to retain or dispose of 
it at their pleasure, Such disposition, succession and 
i retention shall be subject to the provisions of Artìcle IX 
x and exempt from any other charges higher, and from 
ady restrictions more burdensome, than those applie. 
\abie in like cases.of nationals, corporations and asso. 
ciations of such otlier High Contracting Party The 
nationals, corporations and associations of either High 
i Contracting Party shall be permitted to succeed, as heirs, 
j legatees ana donees, to personal property of every kind 
within the territories of the oiher High Contracting 


Party. left or given lo them by nationals of cither 
High Contracting Party or by nationals of any (hird 
country. and shall themealvas ar br their nta hi 


sini 


permitted to take possession thereof” and to retain co; 
dispose of it at their pleasnre, Kuch disposition, suc- 
cession and retention shall be subject to the provisions 
of Artiele IX and exempt from any other charges, an 
from any restrictions, other or higher than those ap- 
plicable in like cases of nationals, corporations and as- 
sociations of such other High Contracting Party. Not. 
hing in this paragraph shall be constrned to affect the 
laws and regulations of either High Contractine Party 
prohibiting or restricting the direci or indirect owner. 
ship by aliens or foreign corporations and associations 
of the shares in, or instruments of indebtedness of. 
corporations and associations of such Iligh Contraclins 


Party carrying on particular types of activities. 
4, The nationals, corporations and associations of 


either High Contracling Party shall, subject to the ex. 
ceptions in paragraph 3 of Article IX, receive treatment 
in respect of all matters which relate to the acquisition, 
ownership, lease, possession or disposition of personal 
property. no less favorvable than the treatment which 
is or may hereafter be accorded lo nationals, corpu. 
rations and associations of any third country. 


Article VIII 


The nationals, corporations and associations of either 
High Contracting Party shall enjoyv. within the territo. 
ries of the other Hieh  Contracting Party, all rights 
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ani privileges of whatever nature in regard to patents, 
trade marks, trade labels, trade names anil other in. 
dustrial property, upon compliance wiih the applicable 
laws and regulations respecting registration and other 
formalities, upon terms no less favorable than are or 
may hereafter be accorded to the nationals, corporations 
and assoriations of such other Hish Contractine Party 
an no less favorable that the treatment now or hereaf. 
ter accorded to nationals, corporations and associations 
of any tnrd country 


Article TX 


1. Nationals, corporations and associations of either 
Iligh Contracting Party shall not be subjectet io the 
payment of internal taxes, fees and charges imposed 
upon or appliel to income, capital, transactions, acti. 
vities or any other object, or i0 requirements with 
respect to the levy and collection ihereof, within the 
terrìtories of the other High Contracting Party. 

(a) more burdensome than those borne bv natio 
nals, residents, and corporations and associations of 
any third country; 

(Db) more burdensome than those borne by natio- 
nals, corporations and associations cf such other High 
Contracting Party, in the case of persons resident or 
engased in business within {he territories of such other 
High Contracting Party, and in thc case of corporations 
nd associations engaged in business therein, or organ- 
izel and operated exclusively for scientific, educational, 
religious or philanthropie purposes. 

2. In the case of cormporations and associations of 
either Iligh Contracting larty engaged in business with- 
in the territories of the other High Contractins Party, 
and in the case of nationals of either High Contracting 
Party engaged in business within the territories of the 
other High Contraeting Party but not resident therein, 
such cther High Contracting Party shall not impose 
or apply any internal tax, fee or charge upon any 
income, capital or other basis in excess of that reason- 
ably allocable or apportionable to its territories, nor 
grant deductions and exemptions less than those reason. 
ably allocable or apportionable to its territories. A 
comparable rule shall apply also in the case of corpo- 
rations and associations organized and operated exclu 
sively for scientitic, educational, religions or philanthro- 
pie purposes. 

93. Notwithstandine the provisions of paragraph 1 
of the present Article, each High Contracting Party re- 
serves the right to: (4) extend specific advantages as 
to taxes, fees and charges to nationals, residents, and 
corporations and assoriations of all foreign countries 
on the basis of reciprocitv: (0) accord to nationals, 
rosidents, and corporations and associations of a third 
conntev special advantages hy virtue of an agreement 
with such country for the avoidance of double taxalion 
or the mutual protection of revenue: and (c) accord 
to its own nationals and to residents of contisnons 
countries more favorable exemptions of a personal na. 
ture than are accorded to other non-resident persons. 


Article X 


Commercial travelers representing nationals, corpo. 
rations or associations of either High Contracetine Party 


| nals, 


upon their entry into and sojourn within the territories 
of tlie other High Contractine Party and on departure 
iherefrom, be accorded ireatment no less favorable than 
the treatment now or hereafter accordel to commercial 
travelers of any third country in respect of customs 
and other rights and privileges and, subject to the ex- 
ceptions in paragraph 5 of Article IX. in respect of 
all taxes and charges applicable to them or to their 
samples. 


Article XI 


1° The nationals of either Tigh Contractine Party 
shall, within the territories of the other Ilich Contract 
ing Party. be permitted to exercise liberty of conscience 
and freedom of worship, and they mav. whether inili. 
vidually, colleclively or in religious corporations or 
associations, and without annovance or molestation of 
any kind bv reason of their religious lbelief, conducet 
services, either within their own houses or within any 
other appropriate buildings, provided that their teach. 
ings or practices are not contrary to public morals 
or public order. 

2. The Hith Contractine Parties declare their adhe- 
rence to the principles of freedom of the press and of 
free interchange ot information, To this end, natio- 
corporations and associations of either High 
Contracting Party shall have the right. within the 
territories of the other High Contracting Party. to 
engage in such activities as writing, reporting and 
vatherins of information for dissemination to the pu. 
blie, and shall enjoy freedom of transmission of mate- 
rinl to be used abroard for publication bv the press, 
radio, motion pictures, and other means. The natio. 
nals, cornorations and associations of either High Cont 
‘acting Party shall enjoy freedom of publication in the 
territories of the other High Contracting Party. in ac- 
cordance with the applicable laws and regulations, 
upon the same terms as nationals, corporations or as- 
sociations of such other High Contracting Party. The 
term « information », as used in this paragraph, shall 
include 11] forms of written communications, printed 
matter, motion pictures, recordings and photographs. 

3. The nationals of either High Contracting Parte 
shall be permitted within the territorios of the othe= 
High Contracting Party to bury their dead accormting 
to their religious customs in suitable and convenient 
places which are or may hereafter he established and 
maintained for the purpose, subject to the applicable 
mortuary and sanitary laws and regulations, 


‘Article XII 


1. The nationals of either High Contraeting Party. 
regardless of alienage or place of residence, shall Le 
accorded rights and privileges no less favorable than 
those accorded to the nationals of the other High Cont. 
racting Party. under laws and regulations within the 
(erritories of such other High Contraciing Party (hat 
(a) establish a. civil liability for injury or deat©l, and 
give a right of aclion to an injured person, or to the re- 
latives, heirs, dependents or personal representative as 
the case may be, of an injured or deceased person. or 
that (0) grant to a wage earner or an individual re- 
ceiving salarv, commission or other remuneration, or 


engaged in business within the territories thereof, shall.ito his relatives, heirs or dependents, as the case may 
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he, a right of action, or a pecuninry compensation or 
other benefit or service, on account of ocenpational 
disease, injury or death arising out of and in the course 
of employment or due to the nature of employment. 
2. In addition to the righis and privileges provided 
in paragraph 1 of this Article, the nationals of either 
High Contracting Party shall, within the territories 
of the other Iiglh Contracting Darly, be accorded, upon 
terms no less favorable than those applicable to natio- 
nals of such other High Contracting Party, the benefits 
of laws and regulations establishine systems of com. 
pulsory insurance, under which benefits are paid wit- 
hout an individual test of financial need: (n) against 
loss of wages or earnings due to old age, unemployment 
or sickness or other disability. or (6) against loss of 
financial support due to the death of father. husband 
or other person ou whom such support had depended. 


Article XIII 


1. The nationals of each High Contractine Party 
shall be exempt, except as otherwise provided in pa- 
ragraph 2 of this Article, from compulsory training or 
service in the armed forces of the other High Contract. 
ing Party, and shall also be exempt from all contri. 
butions in money or in kind imposed in lien thereof. 

2. During any period of time when both of the High 
Contracting Parties are, through armed action in con- 
nection with which there is general compulsory service, 
(a) enforcing measures against the same third country 
or countries in pursuance of obligations for the main. 
tenance of international peace and security, or (0) con- 
currently conducting hostilities against the same third 
country ér countries, the exemptions provided in pa 
ragraph 1 of this Article shall not apply. However, 
in such an event the nationals of either ITigh Contract 
ing Party in the territories of the other High Contract: 
ine Partr, who lavo not declared theii inteniivi Lv 
acquire the nationality of such other High Contracting 
Party. shall be exempt from service in the armed forces 
of such other High Contracting Party if within a reason. 
able period of time they elect, in lieu of such service, 
to enter the armed forces of the High Contracting Party 
of which thev are nationals. In any such situation the 
High Contracting Parties will make the necessary ar 
rangements for giving effect to the provisions of this 
paragraph. 


‘Artiele XIV 


1. Inall matters relating to (a) customs duties and 
subsidiary charges of every kind imposed on imports or 
exports and in the method of levying such duties and 
charges, (0) the rules, formalities, and charges imposed 
in connection with the clearing of articles {hrough (he 
customs, and (c) the taxation, sale, distribution or use 
within the country of ‘importel articles and of articles 
intended for exportation, cach High Centracting Party 
shall accord to articles the growth, produce or manu. 
facture of (he other High Contraeting Party, from 
whatever place arriving, or to articles destined for 
esportation to the territories of such other High Cont- 
racting Party, by whatever route, treatment no less 
favorable than the treatment now or hereafter accorded 
to like articles the grow{l, produce or manufacture of, 
or destined for, any third country. 


2. With respect to the matters referred to in pa- 
ragraph 1 of this Article, the nationals, corporations 
and associations of either Iligh Contracting Party shall 
be accorded, within the territories of the other High 
Contracting Party, treatment no less farvorable than 
the treatment which is or may hereafter be accorded to 
the nationals, corporations and associations of such 
other High' Contracting Party; and with respect to 
such matters the nationals, corporalions and associa- 
tions, vessels and cargoes of either High Contracting 
Party shall be accorded, within the territories of the 
other High Contracting Party. treatment no less fa- 
vorable than the treatment which is or may hereafte» 
be accorded to, nationals, corporations and associations, 
vessels and cargoes of any third country. 

3. No prohibition or resiriction of any kind shall 
be imposed by either High Contracting Party on the 
importation, sale, distribution or use of any article tha 
growth, produce or manufacture of the other Hieh Cont 
vacfing Party. or on the exportation of any article 
destined for the territories of the other High Contract. 
ing Party. unless the importation, sale, distribution 
or use of the like article the growth, preduce or ma 
nufacture of all third countries, or the exportation of 
the like article to all third countries, respectively, is 
similarly prohibited or restricted. 

4. I either High Contracting Party imposes any 
quantitative regulation, whether made effective through 
quotas, licenses or other measures, on the importation 
or exportation of any article, or on the sale, distri- 
bution or use of any immorted article, it shall as a 
general rule give public notice of the total quantity 
or value of such article permitted to be imported, ex. 
ported, sold, distributed or used during a specified 
perio, and of any change in such quantity or value, 
Furthermore, if either High Contracting Party allots 
to any third country a share of such total quantity or 
of any article in which the viler iiigli Coniraci. 
ing Party has an important interest, it shall as_ an 
general rule allot to such other High Contractinge Party 
a share of such total quantity or value based upon the 
proportion of the tolal quantity or value supplied by, 
or in the case of exporis a share based upon the pro- 
portion exported to, the territories of such other High 
Contracting Party during a previous representative pe- 
riod, account being taken in se far as practicable of 
any special factors which may have affected or may be 
affecting the trade in that article. The provisions of 
this paragraph relatiag to imported articles shall also 
apply in respect of the quantity or value of any article 
permitted to be imported free of Auty or tax, or at 
a lower rate of duty or tax than the rate of duty or 
tax imposed on imports in excess of such quantity or 
value. 

5. If either High Contracting Party requires docu- 
mentary proof of origin of imported articles, the re- 
quirements imposed therefor shall be reasonable and 
shall not be such as to constitute an unnecessary hind- 
rance to indivect trade, 
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Article XV 


1. Laws, regnlations of administrative authorities 
and «decisions of administrative or judicial authorities 
of each High Contracting Party that have general ap. 
plication and that pertain to the classification of articles 
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fur customs purposes or to rates of duty shall be publish- 
ed promptly in such a manner as to enable traders to 
become acquainted with them. Such laws, regulations 
and decisions shall be applied uniformly at all ports 
of each High Contracting Party, except as otherwise 
specifically provided for in statutes of the United States 
of America with respect to the importation of articles 
into its insular territories and possessions. 

2. No administrative ruling by the United States 
of America effecting advances in rates of duties or char- 
ges applicable under an established and uniform practice 
to imports originating in the lerritories of the Italian 
Republic, or imposing any new requirement with respect 
to such importations, shall as a genera! rule be applied 
to articles the growth, produce or manufacture of the 
Italian Republic already en route at the time of publi- 
cation thereof in accordance with the precedine pa- 
ragraph; reciprocally, no administrative ruling by the 
Italian Republic effecting advances in rates of duties 
or charges applicable under an established and uniform 
practice to imports originating in the territories of 
the United States of America, or imposing any new 
requirement with respect to such importations, shall 
as a general rule be applied to articles the growth, pro- 
duce or manufacture of the United States of America 
already en route at the time of publication thereof in 
accordance with the preceding paragraph. However, if 
either High Conitracting Party customarily exempts 
from such new or increased oblisations articles entered 
for consumption or withdrawn from warehouse for 
consumption during a period of thirty days after the 
dale of such publications, such practice shall be consi. 
derved in full compliance by such High Contracting Party 
with this paragraph. The provision of this paragraph 
shall not apply to administrative orders imposing anti- 
dumping or conntervailing duties or relating to re- 
gulations for the:protection of human, animal or plant 
life or health, or relating to public safety or giving 
cifoct to judicial decisions. 

3. Hach High Contracting Party, shall provide some 
administrative or judicial procedure under which the 
nationals, corporations and associations of the other 
High Contracting Party, and importers of articles the 
growth, produce or manufarture of such other High 
Contracting Party, shall be permitted to appeal against 
fines and penalties impose upon them by the customs 
authorities, confiscations by such authorities and ru- 
lings of such authorities on questions of customs clas- 
sification and of valuation of articles for customs pur 
poses. Greater than nominal penalties shall not be 
impose by either High Contracling Party în connection 
with any importation by the nationals, corporations or 
associations of the other High Contracting Party, or 
in connection with the importation of articles the 
growth, produce or manufacture of such other High 
Contracting Partv, because of errors in documentation 
which are obviously clerical in origin or with regard 
to which good faith can be established. 

4. Each High Contracting Party will accord sympa- 
thetic consideration to such representations as the other 
High Contracting Party may make with respect to the 
operation or administration of import or export prohi. 
Litions or restrictions, quantitative regulations, customs 
regulations or formalities, or sanitary laws or regu- 


de 


lutions for the protection of human, animal or plant 


life or health. 


Article XVI 


1. Articles the growth, produce or manufacture of 
either High Contracting Partv. imported into the terr. 
itories of the other High Contracting Party, shall De 
accorded treatment with respect to all matters affecting 
internal taxation, or the sale, distribution or use within 
such territories, no less favorable than the treatment 
which is or may hereafter be accorded to like articles 
of national origin. 

2. Articles grown, produced or manufactured within 
the territories of either High Contracting Party in whole 
or in part by nationals, corporatiens and associations 
of the other High Contracting Party, or by corpora. 
tions and associations of the High Contracting Party 
within ihe territories of which such articles are grown, 
produced or manufactured which are controlled by na. 
tionals, corporations and associations of the other Higl 
Contracting Party, shall be acecorded within such ter 
ritories treatment with respect to all matters affecting 
internal taxation, or the sale, distribution or use the- 
rein, or exportation therefrom, no less favorable than 
the treatment now or hereafter accorded to like articles 
grown, produced or manufactured therein in whole 
or in part by nationals, corporations and associations 
of the High Contracting Party within the territories 
of which the articles are grown, produced or manu: 
factured, or by corporations and associations of such 
High Contracting Party which are controlled by such 
nationals, corporations and associations. The articles 
specified in the nrecedine sentence shall not in any case 
receive treatment less favorable than the treatment 
which is or may hereafter be accorded to like articles 
grown, produced or manufactured in whole or in part 
by nationals, corporations and associations of any third 
country, or-by corporations and associations controlled 
by such nationals, corporations and associations. 

3. Inall matters relating to export bounties, customs 
drawbacks and the warehousing of articles intended 
for exportation, the nationals, corporations and asso- 
ciations of either High Contracting Pariy shall be 
accorded within the territories.of the other High Cont 
racting Party treatment no less favorable than the 
treatment which is or may hereafter be accorded to the 
nationals, corporations and associations of such olher 
High Contracting Party. 


Article XVII 


1. The treatment prescribed in this Article shall 
apply to all forms of control of financial transactions, 
including (a) limitations upon ihe availability of me- 
dia necessary to effect such transactions, (Db) rates of 
exchange, and (c) probibitions, restrictions, delays, 
taxes, charges and penalties on such transaclions; and 
shall apply whether a transaction takes place directly, 
or through an intermediary in another country. A5 
used in this Article, the term « financial transactions » 
means all international payments and transfers of funds 
effected through the medium of currencies, securities, 
bank deposits, dealings in foreign exchange or other 
financial arrangements, regardless of the purpose or 
nature of such payments and transfers. 

2. Financial transactions between the territories of 
the two High Contracting Parties shall be accorded 
|by each High Contracting Party treatment no less fa- 
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vorable than ihal now or hereafter accorded to like 
transactions betwcen the territories of such Itieh 
Contracting Tarty and the territorvies of any third 
country. 

3. Nationals, corporations and associations of either 
Trigh Contracting Party shall be accorded by the other 
High Contracting Party treatment no less favorable. 
than that now or hereafter accorded to nationals, 
corporations and associations of such other High Cont. 
racting Party and no less favorable than that now or 
hereafter accorded to nationals, corporations and as- 
sociations of any third country. with respect to financial 
transactions between tlie territories ot the two High 
Contracting Parties or between the territories of such 
other High Contracting Party and of any third country. 

4. In general, any control imposed by either High 


Contracting Party over tinancial transactions shall be 


so administered as not to influence disadvantigeo usly 
the competitive position of the commerce or investment 
of capital of the other High Contracting Party in 
comparison with the commerce or the investment of 
capital of third countiy. 


anv 
Sapri de 


dI 


Article XVIII 


1. If either High Contraeting Party establishes or 
maintains a monopoly or agency for the importation, 
exportation, purchase, sale, distribution or production 
of any article, or grants exclusive privileges to. any 
agency to import, export, purchase; sell, distribute or 
‘produce any article, such monopoly or agency shali 
accord to the commerce of the other High Contracting 
Party fair and equitable treatment in respect of its 
purchases of articles the growth, produce or manuface- 
ture of foreign countries and its sales of articles destined 
for foreign conntries. 
agency shall, in making such purchases or sales of any 
article, be influenced solely by considerations, such as 
price, quality, marketability, transportation and terms 
of purchase or sale, which would ordinarily be taken 
into account by a private commercial enterprise inte. 
rested solely in purchasing or selling such article on 
the most favorable terms. If either High Contracting 
Party establishes or maintains a monopoly or agency 
for the sale of any service or grants exclusive privileges 
to any agency to sell any service, Such monopoly or 
agency shall accord fair and equitable treatment to 
the other High Contracting Party and to the nationals, 
corperations and associations and to the commerce 
thereof in respect of transactions involving such service 
as compared with the treatment which is or may he- 
reafter be accorded to any third country and to the 
nationals, corporations and associations and to the 
commerce thereof. 

2. Rach High Contracting Party. in {he awarding 
of concessions and other contracts, and in the purchas- 
ing of supplies, shall accord fair and equitable treatment 
to the nationals, corporations and associations and to 
the commerce of the other High Contraceting Party as 
compared with the treatment which is or may hereafter 
be aecordel to the nationals, corporations and associa. 
tions amd to the commerce of any third country. 

3. The two High Contracting Parties agree that 
business practices which restrain competition, limit ac 
tess to martets ov foster monopolistie control, anu 


To this end, the monopoly or! 


which are engaged in or made effective by one or more 
private or public commercial enterprises or by combi- 
nation, agreement or other arrangement among public 
or private commercial enterprises may have harmfni 
effects upon the conimerce between thei» respective ter. 
ritories. Accordingly, cach High Contracting Party 
agrees upon the request of the other High Contractinga 
Party to consult with respect to any such practices 
and to take such measures as it deems appropriate with 
a view to eliminatîng such harmful effects. 


Article XIX 


1 Between the territories of the High Contracting 
Parties there shall be freedom of commerce and na- 
vigation. 

2. Vessels under the flag of either High Contractine 
Party, and carrying the papers required by its national 
law in proof of nationality, shall be deemed to be vessels 
of that High Contracting l’arty both within {he ports, 
: places and waters of the other High Contracting Partv 
and on the high seas. As used in this Treaty, « vessels » 
shall be construed to include all vessels of either Hieh 
Contracting l’arty whether privately owned or operated 
or publicly owned or operated. However, the provisions 
:0f this Treaty other than this paragraph and para- 
graph 4 of Article XX shall not be construed to accord 
rights to vessels of war or fishing vessels of the other 
High Contracting Party; nor shall they be construed 
to extend to nationals, corporativus and associations, 
vessels and cargoes of, or to articles the growth, pro- 
duce or manufacture of, such other High Contractine 
Party any special privileges restricted to national 
fisheries or the products thereof. 

3. The vessels of either High Contracting Party shall 
bave liberty, eqnallv with the vessels of any third 
country, to come with their cargoes to all ports, places 
and waters of {he other Hich Contractine Party which 
are or may hereafter be open to foreign commerce and 
navigation. 


Article XX 


he 


1. The vessels and cargoes of eiller High Contractine 
Party shall, within the ports, places and waters of the 
other High Contractine Party, in all respects ba nc 
cordel treatment no less favorable than the treatment 
accorded to the vessels and cargoes of such other High 
Contracting Party, irrespective of the port of departure 
or the port of destination of the ressels, and irrespective 
of the origin or the destination of the cargo 

2. No duties of tonnage, harbor, pilotage, lighihonse, 
quarantine, or other similar or corresponding duties 
or charges, of whatever kind or denomination, levied 
in the name or for the profit of the government, public 
funetionaries, private individuals, corporalions or esta. 
blishments of any kind, shall be imposed in the ports, 
places and waters of either High Contracting Party 
upon the vessels of the other High Contracting Party 
which shall not equally and under the same conditions 
be imposed upon national vessels. 

8. No charges upon passengers, passenger fares or 
tickets, freight moneys paid or to be paid, bills of 
|lading, contracts of insurance or re-insurance, no con- 
i ditions relating to the employment of ship biokets, and 
jno other charges or conditions of any kind, shall be 
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imposed in a way tending to accord any advantage to 
national vessels as compared with the vessels of the 
other High Contracting Party. 

4. If a vessel of either High Contracting Party shall 
be forced by stress of weather or by reason of any other 
distress to take refuge in any ot the ports, places or 
waters of the other High Contracting Party not open 
to foreign commerce and navigation, it shall receive 
friendly treatment and assistance and such repairs, as 
well as supplies and materials for repair, as may be 
necessary and available, This paragraph shall apply 
to vessels of war and fishing vessels, as well as to 
vessels as defined in paragraph 2 of Article XIX. 

5. The vessels and cargoes of either High Contract. 
ing Party shall not in any case, with respect to the 
matters referred to in this Article, receive treatment 
less favorable than the treatment which is or may 
hereafter be accorded to the vessels and cargoes of 
any third country. 


‘Article XXI 


1, It shall be permissible, in the vessels of either 
High Contracting Party, to import into the territories 
of the other High Contracting Party, or to export 
thberefrom, all articles which it is or may hereafter be 
permissible to import into such territories, or to export 
therefrom, in the vessels of such other High Contract- 
ing Party or of any third country; and such articles 
shall not be subject to any higher duties or charges 
whatever than those to which the articles would be 
subject if they were imported or exported in vessels of 
the other High Contracting Party or of any third 
country. 

2. Bounties, drawbacks and other privileges of this 
nature of whatever kind or denomination which are or 
may hereafter be allowed, in the territories of either 
High Contracting Party, on articles imported or ex. 
norted in national vessels or vessels of any third country 
shall also and in like manner be allowed on articles 
imported or exported in vessels of the other High Cont. 
racling Party 

Article XXII 


1  Vessels of either High Contracting Party shall 
be permitted to discharge portions of cargoes, including 
passengers, at any ports, places or waters of the other 
High Contracting Party which are or may hereafter 
be open to foreign commerce and navigation, and to 
proceed with the remaining portions of such cargoes 
or passengers to any other such ports, places or waters, 
without paying higher tonnage dues or port charges 
in such cases than would be paid by national vessels 
in like circumstances, and they shall be permitted to 
load in like manner, in the same voyage outward, at 
the various ports, places and waters which are or may 
hereafter be open to foreign commerce and navigation. 
The vessels and cargoes of either High Contracting 
Party shall be accorded, with respect to the matters 
referred to in this paragraph, treatment in the ports, 
places and waters of the other High Contracting Party 
no less favorable than the treatment which is or may 
hereafter be accorded to the vessels and cargoes ot 
any third country. 

3, The coasting trade and inianA navigation of each 
Hich Contracting Party are excepted from the require- 
ments of national and most-favored-nation treatment. 


Article XXIII 


There shall be freedom of transit ihrough the ter- 
rilories of each High Contracting Party by the routes 
most convenient for international transit (4) for persons 
who are nationals of any third country together with 
their baggage, directly or indirectly coming from or 
going to the territories of the other High Contracting 
Party. (6) for persons who are nationals of the olher 
High Contracting Party, together with their baggage, 
regardless of whether thev are coming from or going 
to the territories of such other High Contracting Party. 
and (c) for articles directly or indirectiv coming from 
or going to the territories of the other High Contracting 
Party. Such persons, basgage and articles in transit 
shall not be subject to any transit duty, to any, unneces. 
sary delays or restrictions, or to any discrimination in 
respect of charges, facilities or any other matter: and 
all charges and regulations prescribed in respect of 
such persons, baggage or articies shall be reasonable, 
having regard to the conditions ef the traffic. Fither 
High Contracting Party may require that such baggage 
and articles be entered at the proper customhouse and 
that they be kept whether or not under bond in customs 
custody ; but such baggage and articles shall be exempt 
from all customs duties or similar charges if such re- 
quirements for entrv and retention in customs custody 
are complied with and if they are exported within one 
year and salisfactorv evidence of such exportation is 
presented to the customs authorities. Such nationals, 
baggage, persons and articles shall be accorded treat- 
ment with respect to all charges, rules and formalities 
in connection with transit no less favorable {han the 
treatment which is or may hereafter he accordell to 
the nationals of any third country. together wi{h their 
baggage, or to persons and articles coming from or 
going to the lerritories of any third country. 


Article XXIV 


1 Nothing in this Treaty shall he construsi to 
prevent the adoption or enforcement by either Hiyh 
Contracting Party of measures: 

(a) relating to the importation or exporlation of 
gold or silver; 

(5) relaling to the exportatien of objects the value 
of which derives. primarilv from their character as 
works of art, or as antiquities, of national interest or 
from their relationship to national history and which 
are not in general practice considered articles of com- 
merce; 

(e) relatinge to fissione materials. to matorinis 
which are the source of fissionable materials. or Lo ratio. 
active materials which are by-products of tissionabie 
materials ; i 

(6) relating to the production of and trafic in arms, 
ammunition and implements of war and to sneb traffic 
in other goods and materials as is carried on for the 
purpose of supplying a military establishment; 

(e) necessary in pursuance of obligations for the 
maintenance of international peace and securitv or 
necessary for the protection of the essential interests 
of such High Contracting Party in time of national 
emergency; or 

(f) imposing exchange restrictions, as a member 
of the International Monetary Fund, in conformity with 
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the Articles of Agreement thereof signed at Vashington 
December 27, 1945, but wilhout utilizing its privileges 
under Article VI, section 8, ci that Agreement so as 
to impair any provision of this Treaty; provided that 
either High Contracting Party may, nevertheless, re. 
gulate capital transfers to the extent necessary to insure 
the importation of essential goods or to effect a reason: 
able rate of increase in very low monetary reserves 
or to prevent its monetary reserves from falling to a 
very low level, If the International Monetary Fund 
should cease to function, or if either High Contracting 
Party should cease to be a member thereof, the two 
High Contracting Parties, upon the request of either 
High Contracting Party, shall consult together and 
may conclude such arrangements as are necessary tou 
permit appropriate action in contingencies relating to 
international financial transactions comparable with 
those under whicb exceptional action -had--previousty 
been permissible. 

2. Subject to the requirement that, under like cir- 
cumstances and conditions, there shall be no arbitrary 
discrimination by cither Higli Contracling Pariy against 
the other High Contracting Party or against the natio- 
nals, corporations, assuciations, vessels or commerce 
thereof, in favor of any third country or the nationals, 
comporations, associations, vessels or commerce thereof, 
the provisions of this Treaty shall not extend to pro- 
hibitions or restrictions: 

(a) imposed on moral or humanitarian grounds; 

{d) designed to protect human, animal or plant life 
or health; 

(c) relating to prison-made goods ; or 

(d) relating to the enforcement of police or revenue 
laws. 

3. The provisions of this Treaty according treatment 
no less favorable than the treatment accorded to any 
third country shall not apply to: 

(a) advantages which are or may hereafter be a 
corded to adjacent countries in order to facilitate fron- 
tier traffic; 

(06) advantagzes accorded by virtue of a customs 
union of which either High Contracting Party may. 
after consultation with the other High Contracting 
Tiuty, become a member so long as such advantages 
are not extended 10 any country which is not a member 
of such customs union; 

(c) advantages accorded to third countries pursuant 
to a multilateral economic agreement of general appli. 
cability, including a irade arga of substantial size, 
having as its objective the liberalization and promotion 
of international trade or other international economic 
intercourse, and open to adoption by all the United 
Nations; 

(d) advantages now accorded or which may here 
after be accorded by the Italian Republic to San Ma- 
rino, to the Free Territory of Trieste or to the State 
of Vatican City, or by the United States of America 
Gr its territories or possessions to one another, to the 
Panama Canal Zone, to the Republic of Cuba, to the 
Iepublic of the Philippines or to the Trust Territory 
of the Pacific Islands ; or 

(c) advantages which, purstant to a decision made 
by the United Nations or an organ thereof or by an 


appropriate specialized agency in relationship with the 
United Nations, may hereafter be accorded by either 
High Contracting Party to areas other than those enu 
merated in subparagraph (d) ot the present paragraph. 

The provisions of subparagraph (4) shall continue lo 
apply in respect of any advantages now or hereafter 
accorded by the United States of America or its ter. 
ritories or possessions to one another irrespective of 
any change in the political status of any of the ier- 
ritories or possessions of the United States of America. 

4. The provisions of this Treaty shall not be cons- 
trued to accom any rights or privileges to persons, cor 
porations and associations to engage in political ac- 
tivities, or to organize or participate in political cor. 
porations and associations. 

5. Each High Contracting Party reserves the right 
to deny any of the rights and privileges accorded ly 


{his Treaty to any corporation or association created 
or organized under the laws and regulations of the 
other Iligh Contracting Party in the ownership or di. 
rection of which nationals of anv third country or 
countries have diretly or indirectly a controlling in. 
terest. 

6. No enterprise of either High Contractins Party 


which is publicly owned or controlled shall, if it enga 


ges in commercial, manufacturing, processing, shipping 
or other business activities within the territories uf 
the other High Contracting Party, claim or enjoy, 
either for itself or for its property, immunity therein 
from taxation, from suit, from execution of jndgment. 
or from any other liability to which a privately owned 
and controlled enterprise is subject therein, 

7. The provisions of this freaty shall not he cons. 
trued to affeet existing laws and regulations of either 
High Contracting Party in relation to immigration or 
the right of either High Contracting l’arty to adopt 
and enforce ‘laws and regulations relating to immi- 


jgration; provided, however, that nothing in this pa. 


ragraph shall prevent the nationals of either High Cont. 
racting Party from entering, traveling and residing 
in the territories of the other High Contracting Party 
in order to carry on trade between the two High Cont: 
racting Parties or to engage in any commercial ac- 
tivity related tliereto or connected therewith, upon 
terms as favorable as are or may hereafter be accorded 
to the nationals of any third country entering, traveling 
and residing in such territories in order to carry on 
trade between such other High Contracting Party awd 
such third country or to engage in commercial activity 
related to or connected with such trade. 


Article XXV. 


Subject to any limitation or exceplion provided in 
this Treaty or hereafter agreed upon belween the High 
Contracting Parties, the territories of the Digli Cunt- 
racting Parties to which the provisions of this Trealy 
extend shall be understood to comprise all areas of land 
and water under the sovereignty or authority of either 
of the High Contracting Parties, other than the Canal 
Zone, and other than the Trust Territory of the Pacific 
Islands except to the extent that the President of the 
United States of America shall by proclamation extend 


[provisions ot the Treaty to such Trust Territory. 
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Article XXVI 


Any dispute between the High Contracting Parties as 
to the interpretation or the application of this Treaty, 
which the High Contracting Parties shall not satisfac- 
torily adjust by diplomacy, shall be submitted to the 
International Court of Justice, unless the High Cont. 
racting Parties shall agree to settlement by some other 
pacific means. 


Article XXVII 


1. This Treaty shall be ratified, and the ratifications 
thereof shall be exchanged at Rome as soon as possible. 

2. This Treaty shall enter into force on the day of 
the exchange of ratifications, and shall continue in 
force for a period of ten years from that day. 

3. ‘Unless one year before the expiration of the afo- 
resaid period of ten years either High Contracting Party 
shall have given written notice to the other High Cont 
racting Party of intention to terminate this Treaty 
upon the expiration of the aforesaid period, the Treaty 
shall continue in force thereafter until one year from 
the date on which written notice of intention to ter- 
minate it shall have been given by either High Contract. 
ing Party. 

In Witness Whereof the respective Plenipotentiaries 
have signed this Treaty and have affixed hereunto their 
seals. 

Done in duplicate, in the English and Italian lan. 
guages, both equally authentic, at Rome, this second 
day of February one thousand nine hundred forty 
eight. 


For the Italian Government 
SFORZA 


For the Governinent of the United States of America 
JAMES CLEMENT DUNN 


Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 


ll Ministro per gli affari esteri 
SFORZA 


PROTOCOL 


At the time of signing the Treaty of Friendship, Com- 
merce and Navigation between the United States of 
America and the Italian Republic, the undersigned 
Plenipotentiaries, duly authorized by their respective 
Governments, have further agreed on the following 
provisions, which shall be considered as integral paris 
of said Treaty: 

1. The provisions of paragraph 2 of Article V, pro- 
viding for the payment of compensation, shall extend 
to interests held directly or indirectly by nationals, 
corporations and associations of either High Contract- 
ing Party in property which is taken within the ter- 
ritories of the other High Contracting Party. 

2. Rights and privileges with respect to commercial, 
manufacturing and processing activities accorded, by 
the provisions of the Treaty, to privately owned and 
controlled enterprises of either High Contracting Party 
within the territories of the other High Contracting 
Party shall extend to rights and privileges of an eco- 


nomic nature granted to publicly owned or controlled 
enterprises of such other High Contracting Party, in 
situations in which such publicly owned or controlled 
enteprises operate in fact in competition with privately 
owned and controlled enterprises. The preceding sen- 
tence shall not, however, apply to subsidies granted 
to publicly owned or controlled enterprises in connection 
with: (a) manufacturing or processing goods for go- 
vernment use, or supplying goods and services to the 
government for government use; or (b) supplying, at 
prices substantially below competitive prices, the needs 
of particular population groups for essential goods and 
services ‘not otherwise practicably obtainabie by such 
groups. 

3, The concluding sentence of paragraph 1 of Article 
XVIII shall not be construed as applying to postal 
services, 

4. The provisions of paragraph 2 (a) of Artiele I 
shall not be consirued to extend to the practice of pro- 
fessions the members of which are designated by law 
as public officials. 

5. The provisions of paragraph 2 of Article XI shall 
not be construed to affect measures taken by cither 
High Contracting Party to safeguard military secrets. 

In Witness Whereof the respective Plenipotentiaries 
have signed this Protocol and have affixed hereunto 
(heir seals. 

Done in duplicate, in the English and Italian lan- 
guages, both equally authentic, at Rome; this second 
day of February one thousand nine hundred forty. 
eight. 


For the Italian Government 


Srorza 


For thc Government of the United States of America 
JAMES CLEMENT DUNN 


Visto, d'ordine del Presidente .della Repubblica 


Il Ministro per gli affari esteri 
SFORZA 


ADDITIONAL PROTOCOL 


In view of the grave economic difficulties facing Italy 
now and prospectively as a result of inter alia, the 


damage caused by the late military operations on Ita- 


lian soil; the looting perpetrated by the German forces 
following the Italian declaration ‘of war against Ger. 
many; the present inability of Italy to supply, unas- 
sisted, the minimum needs of its people or the minimum 
requirements of Italian economic recovery; and Italy's 
lack of monetary reserves; at the time of signing the 
Treaty of Friendship, Commerce and Navigation bet. 
ween the United States of America and the Italian 
Republic, the undersigned Plenipotentiaries, duly aut- 
horized by their respective Governments, have further 
agreed on the following provisions, which shall be consi. 
dered as integral parts of said Treaty: 

1. The provisions of paragraph 3 of Article XIV 
of the abovementioned Treaty and that part of para- 
graph 4 of the same Article which relates to the allo- 
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‘cation of shares, shall not obligate either High Cont- 
racting l’arty with respect to the application ot quanti. 
tative restrictions on imports and exports: 

{a) that have effect equivalent to exchange restrie- 
tions authorized in conformity with section 3 (0) of 
Article VII of the Articles of Agreement of the Inter- 
national Monetary Fund; 

() that are necessary to secure, during the early 
post.war transitional period, the equitable distribution 
among the several consumirng countries of goods in 
short supply; 

(c) that are necessary in order to effect, for the 
purchase of imporls, the utilization ot accumulated 
inconvertible currencies; or 

(4) that have effect equivalent to exchange restric- 
tions permitled under section 2 of Article XIV of the 
Articles of Agrcement of the International Monetary | 
Fimd. 

2, The privileges accorded io either Migh Contractine 
Party by subparagraphs (c) and (d), paragraph 1, of 
the present Trotocol, shall be limited to siluations in 


which (1) it is necessary for such High Contraetins, 
Tarty to apply restrictions on imports in order to fo. 


restall the imminent threat of, or te stop, a serious 
decline in the level of its monetary reserves or, in the 
case of very low monetary reserves, to achieve a reason- 
able rate of increase in its reserves, and (0) the ap- 
plication of the necessary restrietions in the manner 
permitted by the aforesaid paragraph 1 will yield such 
High Contracling Party a volume of imports above the 
maximum level which would be possible if such restric- 
tions were applied in the manner prescribed in para- 
graphs 3 and 4 of Article XIV of the Treaty. 

3. During the current transitional period of recovery 
from the recent war, the provisions of Article XVI, |' 


paragraph 1, of the Treaty shall not prevent the ap- | 


plication by either High Contracting Party of needed 


contrnis to the internal Ai 


i sale Use vi 
imported articles in short supply, other than or different 
from controls applied with respect to like articles of 
national origin. However, no such controls over the 
internal distribution of imported articles shall be (0) 
applied by either High Contracting Party in such a 
manner as to cafise unnecessary injury to the competi. 
tive position within its territories of the commerce 
of the other High Contracting l’arty, or (6) continued 
longer thin required by the supply situation. 

4. Neither High Contracting Party shall impose any 
new restrietion under paragraph 1 of (he present Pro 
tocol without having given the other High Contracting 
Party notice thereof which shall, if possible, be not 
less than thirty days in advance and shall not in any 
event be less than ten days in advance. Fach High 
Contracting Party shall afford to the other High Cont 

racting Party opportunity for consullalion at any time 
concerning the need for and the application of restric 
tions to which such paragraph relates as well as con 
cerning the application of paragraph 3, and either High 
Contracting Party shall have the right to invite the 
International Monetary Fund to participate in such 
consultation, with reference to restrictions to which 
subparagraphs (a), (e) and (4) of paragraph 1 relate. 

5. Whenever exchange difficulties necessitate that 

pursuant.io. Article XXIV, paragraph 1 (f), ie Italian 


obrihotino DIES 
Tdi id ii A RFU LULA Ui 


Government regulate the withdrawals provided for in 
Article V, paragraph 2, the Italian Government may 
give priority to applications made by nationals, corpo- 
rations and associations of the United States of Ame- 
rica to withdraw compensation received on account of 
property acquired on or before December 8, 1934, or, 
if subsequently acquired: 

(a) in the case of immovable property, if the owner 
at the time of acquisition had permanent residence 
outside Italy. or, if a corporation or association, had 
its center of management outside Italy; 

(5) in the case of shares of stock, if at the time 
of acquisition Italian laws and regulations permitted 
such shares to Le traded outside Italy; 

{c) in the case of bank deposits, if carried on free 
account at the time of taking; 

(4) in anv case, if the property was acquired 
through imporling foreign exchange, goods or services 
into Italy, or through reinvestments of profits or ac- 
crued interest from such imports whenever made. 

The Italian Government undertakes io grant every 
facility to assist applicants in establishing their status 
for the purposes of this paragraph: and to tecept evi. 
jdence of probative value as establishing, in the absenco 
jof preponderant evidence to the contrary, & priority 
claim. 

6. Whenever a multiple exchange rate system is in 
leffect in. Haly, the rate of exchange which shall be 
applicable for the purposes of Article V, paragraph 2, 
need not be the.most favorable of all rates applicable 
to international financial transactions of whatever na- 
ture; provided, however, that the rate applicable will 
in any event petmit the recipient of compensation ac- 
tually to realize the full economic value thereof in Uniteil 

States dollars. In case dispute arises as to the rate 
applicable, the rate shall he determined by agreement 
jbetween the High Contracting Parties. 

In Witness Whereof the resnoctive Plonipotentiaiies 
have signed this Protocol and have affixed hereunto 
iheir seals. 

Done in duplicate, in. the English and Italian lan- 
iguages, both equallv authentie. at Rome, this second 
day of February once thousand nine buudred forty- 
eieht. 

For the Italian Government 
Sroriza 


l'or the Government of the United States of America 
JAMES CLEMENT DUNN 


Vislo, d'ordine del Presidente della Repubblica 


Il Ministro per gli affari esteri 
SFORZA 


Rome, February 2, 1918 
Excellency, 


T have the honor to refer to the proposals advanced 
by representatives of your Government, during the 
course of negotiations for the Treaty of Friendship, 
Commerce and Navigation signed this dav. for faci. 
litatine and expanding the culinral relations between 
the peoples of ‘vur-two countries. 
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I take pleasure in informing you that my Govern- 
ment, recognizing the importance of cultural ties bet- 
ween nations as developing increased understanding and 
friendship, will undertake to stimulate and foster cultu- 
ral relations between our two countries, including the 
interchange of professors, students, and professional 
and academic personnel between the territories of the 
United States of America and of Italy, and agrees to 
discuss at a later time the possibility of agreements 
designed to establish arrangements whereby such inter- 
change may be facilitated and wlereby the cultural 
bonds between the two peoples may generally be 
strengthened. 


Accept, Excellency, the renewed assurances of my 
highest consideration. 


JAMES OLEMENT DuyN 
His Excellency 
Count Carlo SFORZA 
Minister of Foreign Affairs Rome 


Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 


Il Ministro per gli affari esteri 
SFORZA 


Roma, 2 febbraio 1948 
Eccellenza, 


Ho l'onore di fare riferimento alla nota di V E. in 
data odierna, del seguente tenore: 


I have the honor to refer to the proposals advanced | 


by representatives of your Government, during the 
course of negotiations for the Treaty of Friendship, 


Commerce and Navigation signed this day, for faci 
litating and expanding the cultural relations between 
the peoples of our two countries. 

I take pleasure in informing you that my Govern- 
ment, recognizing the importance of cultural ties bet- 
ween nations as developing increased understanding 
and friendship, will undertake to stimulate and foster 
cultural relations between our two countries, including 
the interchange of professors, students, and profess.0- 
nal and academic personnel between the territories ot 
the United States of America and of Italy, and agrees 
to discuss at a later time the possibility of agreements 
designed to establish arrangements whereby such inter- 
change may be facilitated and whereby the cultural 
bonils between the two peoples may generally Le 
strengthened. 

Ho l’onore d’informare V_ E. che il Governo italiano 
s'impegna dal canto suo a stimolare e promuovere re- 
lazioni culturali, compreso lo scambio di professori, 
di studenti e di membri di corpi accademici, ed a di. 
sentere le possibilità di accordi culturali fra i nostri 
due Governi secondo i concetti espressi nella nota 
di VE. 

Mi è grata l'occasione, Eccellenza, di rinnovarLe 
l’espressione della mia più alta considerazione. 


CaRrLo SFORZA 
AS. E. 
Jamos CLEMENT DuynxN 
Ambasciatore degli Stati Uniti &@ America RomA 
‘Visto; «d'ordine del Presidente della Repubblica 
Il Ministro per gli affari esteri 
SFORZA 


GIOLITTI GIUSEPPE, direttore 


SANTI RAFFAFLE, gerente 


(6100511) Roma 
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